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La ministre des Communications de l’Afrique du Sud, Ivy Matsepe‑Casaburri, lors de l’inauguration du sommet des emplois en TIC, le 3 juin 2002 :  

« La révolution du savoir nous a rejoints, et on ne peut y échapper, a‑t‑elle dit. La question est de savoir comment nous allons réagir. » 

Elle a demandé aux délégués de faire preuve d’imagination pour trouver le moyen d’éduquer la main‑d’œuvre afin de tirer profit des emplois disponibles au fur et à mesure que les exigences passent de la spécialisation réduite à la haute spécialisation. « Il faudrait avoir recours à une campagne concertée pour assurer l’accroissement global des compétences dans notre population », a‑t‑elle précisé.

Sommaire 

Le présent document porte essentiellement sur des exemples de meilleures pratiques dans l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) afin de créer de l’emploi pour les jeunes. Une attention particulière est accordée aux exemples de meilleures pratiques provenant de pays à revenu faible à moyen. Des exemples de possibilités d’emplois reliés aux TIC pour les jeunes sont utilisés pour illustrer les cinq principes en matière de meilleures pratiques : la promotion de l’entrepreneuriat chez les jeunes, la promotion des partenariats entre le secteur public et le secteur privé, la concentration sur les groupes vulnérables de jeunes ainsi que la réduction de l’écart entre l’économie numérique et le secteur informel, et enfin le fait de mettre les jeunes aux commandes. 

Les initiatives décrites dans le présent document confirment que les contraintes relatives à l’accès aux TIC qui s’appliquent dans les pays à revenu élevé sont beaucoup moins importantes dans le contexte social différent des pays en voie de développement.
 Les exemples de meilleures pratiques présentés ici montrent que l’accès aux TIC n’exige pas la possession d’un ordinateur personnel ni l’utilisation d’ordinateurs coûteux. Certains des exemples de meilleures pratiques montrent également qu’il est possible de trouver une solution à d’autres contraintes d’infrastructure comme l’approvisionnement en électricité. Et l’utilisation d’Internet n’est pas limitée aux personnes qui parlent l’anglais ni même aux personnes qui savent lire et écrire. 

La dernière partie du document présente quatorze recommandations visant à promouvoir les possibilités reliées aux TIC pour les jeunes. Le fossé numérique est réel, et les exemples de meilleures pratiques d’emplois créés par les TIC pour les jeunes ne sont pas nécessairement faciles à reproduire ailleurs. Le présent document cherche enfin à équilibrer l’optimisme au sujet du potentiel des TIC en ayant conscience des contraintes qui existent de toute évidence pour bien des pays en voie de développement.
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Introduction 

Aujourd’hui, les jeunes sont plus nombreux que jamais auparavant. Plus de la moitié de la population de la planète, qui compte 6,2 milliards de personnes, est âgée de moins de 25 ans. Dans presque tous les pays du Moyen‑Orient, plus de la moitié de la population est âgée de moins 20 ans. Et il y aura un autre milliard de jeunes d’ici 2015. D’ici là, de façon proportionnelle, la plus importante population de jeunes au monde vivra en Afghanistan, en Iraq, au Pakistan, en Arabie Saoudite et au Yémen. Viendront ensuite Gaza, la Cisjordanie et le Mexique, et une partie importante de l’Afrique du sud du Sahara.

Dans la Déclaration des Nations Unies au début du nouveau millénaire, les chefs d’États et les gouvernements ont décidé, entre autres, « de formuler et d’appliquer des stratégies qui donnent aux jeunes partout dans le monde une chance réelle de trouver un emploi décent et utile ». Dans son rapport à l’Assemblée du millénaire, le Secrétaire général des Nations Unies soulignait la nécessité « d’explorer des approches créatives pour relever ce défi difficile ».  

Le point de départ du présent document consiste à reconnaître qu’aucun pays ne peut se permettre de sous‑estimer les technologies de l’information et des communications (TIC) comme génératrices d’emplois, peu importe son niveau de développement. Bien que ces technologies puissent ne pas représenter une importance décisive pour les pays les plus pauvres, elles exercent néanmoins une influence importante sur leur capacité d’acquérir le savoir et de profiter des réseaux mondiaux.
 Comme on le mentionne dans un récent rapport sur l’accès de 75 pays aux TIC :

Les TIC n’ont pas encore été adoptées et ne sont pas encore utilisées par la plupart des pays du monde, mais ce sont les personnes qui n’ont pas encore utilisé Internet ou parlé au téléphone qui ont sans doute le plus à gagner du potentiel des TIC
.

Le présent document cherche à ne pas se limiter à des anecdotes servant à illustrer la façon dont les TIC ont aidé à créer des possibilités d’emploi pour les jeunes. On mentionne également des stratégies et des mesures que doivent prendre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les entreprises et les jeunes eux‑mêmes pour faire en sorte que les TIC aient un impact sur l’emploi dans les pays à revenu faible à moyen en particulier.

La première partie du document définit ce que l’on désigne par les technologies de l’information et des communications, et il examine les différences que l’on retrouve dans les divers pays en matière de TIC, en mettant l’accent sur les pays du continent africain. On y discute également des principes utilisés dans la mise en valeur des exemples de meilleures pratiques.

La deuxième partie du document fournit de l’information sur les exemples de meilleures pratiques. La troisième partie discute, de façon générale, de certains malentendus répandus au sujet de l’utilisation des TIC dans les pays en voie de développement, des gains potentiels qu’offrent les TIC en relation avec l’emploi pour les jeunes et avec la société en général, ainsi que des obstacles que doivent surmonter en particulier les pays en voie de développement dans leur tentative pour profiter de ces avantages. La dernière partie du document présente quatorze recommandations visant à promouvoir les possibilités des TIC pour les jeunes.

Partie 1 : Le contexte

1.1  Définition des TIC

On peut généralement définir les TIC comme un ensemble d’activités qui facilitent, grâce à des moyens électroniques, la saisie, le stockage, le traitement, la transmission et l’affichage de l’information.
 Le présent document utilise l’expression technologies de l’information et des communications (TIC) pour englober la production de matériel et de logiciel informatique ainsi que les moyens de transfert de l’information sous une forme numérique. L’expression englobe également diverses formes de communication à faible coût, comme la radio.

Un autre terme généralement utilisé pour décrire les changements produits par les technologies de l’information est l’économie numérique. Cette expression met l’accent sur les nouvelles possibilités créées par la transformation de l’information en un code numérique binaire. L’économie numérique fait référence à beaucoup plus que l’alternance de fortes expansions et récessions de bon nombre de nouvelles initiatives visant à exploiter le potentiel d’Internet à des fins commerciales. L’effet plus profond des TIC consistera vraisemblablement à améliorer l’efficacité et à atteindre la production régulière de biens et services, dans le secteur public et le secteur privé de l’économie.  

1.2 Différences socio‑économiques et capacité des TIC 

Il est évident que les pays n’ont pas tous une capacité égale de créer des possibilités d’emploi pour les jeunes au moyen des TIC. En effet, les pays varient considérablement dans leur capacité de participer à l’innovation technologique. Le Rapport du développement humain du PNUD établit un « indicateur du développement technologique » servant à montrer jusqu’à quel point un pays dans son ensemble participe à la création et à l’utilisation de la technologie.
 L’indicateur du développement technologique est fondé sur quatre composantes : la capacité de créer de nouveaux produits et de nouveaux processus au moyen de la recherche et du développement, la capacité de faire connaître de nouvelles et d’anciennes technologies dans la production et la consommation (perçues comme deux capacités séparées) et l’acquisition de compétences pour l’apprentissage technologique et l’innovation.
 (Voir le tableau 1)  

Tableau 1 : Quatre regroupements de pays africains en fonction de l’indicateur du développement technologique  

	Catégorie
	Brève définition
	Pays d’Afrique (pour lesquels on a les données)

	Leaders
	Grandes réalisations dans la création, la diffusion et les compétences en matière de technologie – à l’avant‑garde de l’innovation technologique autonome 
	

	Leaders potentiels 
	Haut niveau de compétences humaines, mais capacité limitée d’innover. Classement peu élevé dans la diffusion des innovations récentes ou des anciennes inventions 
	

	Utilisateurs dynamiques
	Importantes industries de haute technologie et centres technologiques, mais la diffusion des anciennes inventions est lente et incomplète
	Afrique du Sud, Égypte, Algérie, Tunisie 

	Pays marginalisés
	Diffusion de la technologie et création de compétences limitées – la population n’a pas profité de la diffusion de l’ancienne technologie
	Sénégal, Ghana, Kenya, Tanzanie, Soudan, Mozambique


Source : PNUD, Rapport du développement humain : Mettre les nouvelles technologies au service du développement humain, publié par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Oxford University Press, New York, 2001, pp. 39 et 45.
Le tableau 1 présente les pays du continent africain qui ont obtenu un classement en vertu de l’indicateur. Aucun pays d’Afrique n’est classé dans la catégorie des « leaders ». Et il n’y a aucun pays d’Afrique dans le groupe des « leaders potentiels », définis comme étant les pays qui ont investi dans les niveaux élevés de compétences humaines et diffusé les nouvelles technologies à grande échelle, tout en ayant toujours besoin de démontrer qu’ils peuvent innover de leur propre chef. En dehors de l’Europe, les pays qui se retrouvent dans le groupe des « leaders potentiels » sont : la Chine (Hong Kong RAS), la Malaisie, le Mexique, l’Argentine, le Costa Rica et le Chili.  

Le troisième groupe, constitué des « utilisateurs dynamiques de la nouvelle technologie », pour l’Afrique sont : l’Afrique du Sud, l’Égypte, l’Algérie et la Tunisie. Ces pays ont d’importantes industries de haute technologie ou « centres » de haute technologie, mais la diffusion des inventions est considérée comme lente et incomplète.
 Un quatrième groupe de pays est défini comme « marginalisés » parce que leurs résultats par rapport à l’indicateur reflètent une faible diffusion technologique et de faibles niveaux d’acquisition des aptitudes. En Afrique, ces pays sont : le Sénégal, le Ghana, le Kenya, la Tanzanie, le Soudan et le Mozambique. Bien d’autres pays d’Afrique ne figurent pas au classement en raison de l’absence de données disponibles.

Un autre indicateur de différences entre les pays dans leur capacité en matière de TIC est le revenu par habitant. Cette méthode offre un regroupement plus brut mais plus global des divers pays. Selon cet indicateur, sur le continent africain, par exemple, la plupart des pays (37 sur 51) font partie du groupe « à faible revenu » tandis que huit pays se retrouvent dans le groupe « à revenu moyen‑inférieur » (Algérie, Cape‑Vert, Égypte, Guinée Équatoriale, Maroc, Namibie, Swaziland et Tunisie). Six pays se retrouvent dans le groupe « à revenu moyen‑supérieur » (Botswana, Libye, Maurice, Mayotte, Seychelles et Afrique du Sud). Aucun pays du continent africain ne se classe parmi les pays « à revenu élevé ». Il est évident que les pays à faible revenu n’ont vraisemblablement pas le même potentiel d’utiliser les TIC comme génératrices d’emploi de la même façon que les pays à revenu élevé. C’est attribuable aux différences entre l’infrastructure de TIC, comme l’accès aux ordinateurs et la capacité de se brancher à Internet.  
Toutefois, le revenu par habitant n’est pas nécessairement le meilleur indicateur du potentiel d’emploi des TIC dans un pays. En effet, le revenu par habitant ne tient pas compte des différences entre les niveaux de revenu à l’intérieur de chaque pays. Chaque pays compte une proportion différente de sa population constituée de travailleurs très qualifiés, de travailleurs moins qualifiés et de personnes marginalisées qui possèdent bien souvent un faible niveau d’éducation ou sont analphabètes.
  Dans les pays comptant une forte population, comme l’Inde, la Chine et le Brésil, le groupe des travailleurs qualifiés est plus important que la taille de la population totale de bien des petits pays. À la fin de l’an 2000, le secteur des services et du logiciel de TI aux Indes employait 410 000 professionnels.
  En 1998, les 350 universités et écoles de génie ainsi que les 700 collèges privés et instituts techniques en Inde ont produit 65 000 ingénieurs au niveau universitaire ou postuniversitaire.
 Le bassin d’ingénieurs qualifiés en Inde viendrait au deuxième rang seulement quant au nombre par rapport aux États‑Unis.
 

Ce facteur de fossé numérique entre les pays intervient également à l’intérieur des pays. Le Conseil national des technologies de l’information de Malaisie a défini cinq segments de la population de ce pays faisant l’objet d’une menace de marginalisation par la révolution des TIC. Ces groupes, qui constituent près de la moitié de la population du pays, sont : les citoyens âgés, les jeunes, les femmes, les personnes de capacités différentes et les collectivités isolées géographiquement.

1.3 Initiatives en matière de meilleures pratiques et différentes catégories de revenu

Par conséquent, les différences au niveau du revenu sont un point de départ utile pour distinguer les divers types d’initiatives de meilleures pratiques en matière de TIC en ce qui a trait aux possibilités d’emploi pour les jeunes. Ceci s’applique non seulement aux pays dans leur ensemble mais également à l’intérieur des pays, particulièrement dans le cas des pays comptant une forte population. Les possibilités d’emploi, par exemple, sont ouvertes aux jeunes possédant des compétences en haute technologie comme le génie logiciel dans des pays comme l’Inde ou ailleurs dans des pays à revenu élevé. Toutefois, ces possibilités sont relativement peu nombreuses par rapport à la taille globale de la population de jeunes dans les pays visés par cette étude.  

D’autres possibilités d’emploi créées par les TIC visent les catégories à revenu moyen. Il s’agit d’options qui conviennent davantage aux jeunes possédant de façon générale des compétences de niveau secondaire avancé ou de niveau tertiaire. Parmi les exemples de ce genre de possibilités d’emploi, on peut noter les centres d’appels et le traitement à distance dans les pays en voie de développement, qui offrent des services directement aux clients ou aux fournisseurs de services entre divers pays.  

Une troisième catégorie générale d’options d’emplois créés par les TIC pourrait être désignée comme les options à faible revenu. Comme on l’explique plus loin, ceci comprend l’utilisation des téléphones mobiles pour générer un revenu. D’autres possibilités à faible revenu peuvent être créées grâce à l’accès assuré par les micro et petites entreprises à un vaste éventail de services de TIC, comme la télécopie et Internet au moyen de télécentres ou de cybercafés en Asie et en Afrique.  

1.4 Sources

Les exemples de meilleures pratiques présentés ci‑dessous mettent principalement l’attention sur l’information axée sur le Web et sur des rapports récents de l’Organisation internationale du travail, particulièrement son important rapport sur l’emploi dans le monde en 2001 intitulé Vie au travail et économie de l’information. La version de ce rapport sur CD‑ROM comprend également un certain nombre de documents pertinents spécifiques aux divers pays et sur le contexte en général. Une autre source d’information utile sur les projets de meilleures pratiques dans le domaine des TIC est la liste de finalistes et de lauréats pour le prix Stockholm Challenge Award 2001, qui a fait l’objet de 742 inscriptions venant de 90 pays différents. Ce prix met l’accent sur les effets positifs de la société de l’information. Un jury international juge les meilleures pratiques dans les projets de TI essentiellement dans l’optique des avantages sociaux qui en découlent.  

1.5 Perspective basée sur les cinq principes clés

Comme on le soulignait dans l’introduction, le réseau pour l’emploi des jeunes des Nations Unies, une initiative de cet organisme en collaboration avec la Banque mondiale et le Bureau international du travail, a produit une série de recommandations en relation avec l’emploi pour les jeunes.
 Ces recommandations invitent fortement les gouvernements à incorporer des objectifs d’emploi pour les jeunes dans des politiques globales de l’emploi et à stimuler la croissance intensive de l’emploi en général comme l’un des meilleurs moyens pour créer de l’emploi pour les jeunes. Quatre domaines en particulier sont soulignés dans le cadre d’une mesure nationale : 

· Employabilité : la nécessité que les gouvernements investissent dans l’éducation et la formation professionnelle pour les jeunes, et qu’ils améliorent l’impact de ces investissements;

· Égalité d’accès à l’emploi : la nécessité que les gouvernements et les entreprises donnent aux jeunes femmes les mêmes possibilités qu’aux jeunes hommes; 

· Entrepreneuriat : la nécessité que les gouvernements facilitent le démarrage et l’exploitation d’entreprises afin d’assurer un plus grand nombre d’emplois et de meilleurs emplois pour les jeunes femmes et les jeunes hommes; 

· Création d’emploi : la nécessité que les gouvernements placent la création d’emploi au centre de leur politique macroéconomique.

La recommandation no 5 du Groupe de haut niveau insiste sur l’importance de tirer profit des possibilités offertes par les TIC pour ce qui est de la création d’emplois pour les jeunes. Sept moyens spécifiques sont proposés aux gouvernements pour mettre en œuvre cette recommandation. Le premier est  la nécessité que les gouvernements donnent aux jeunes l’occasion de se familiariser avec les TIC, d’acquérir des compétences techniques dans les TIC et de se tourner vers les industries pour trouver des possibilités d’emploi ou d’entrepreneuriat. Les gouvernements sont également exhortés à mieux tirer partie des technologies de l’information et des communications anciennes et nouvelles en en faisant un outil de développement et en faisant en sorte de combler le fossé entre les sexes pour ce qui est des TIC. Les gouvernements sont encouragés à faciliter la diffusion des TIC en développant les infrastructures, en mettant en place les politiques commerciales et financières et les cadres juridiques appropriés. Enfin, les gouvernements sont exhortés à avoir recours aux partenariats entre le secteur public et le secteur privé pour combler le fossé numérique.  

Les principes suivants, d’abord proposés par l’auteur sous forme de document de référence à l’intention du Réseau pour l’emploi des jeunes du Secrétaire général, servent à illustrer les principaux thèmes dans les recommandations du Groupe de haut niveau.

(i) l’importance du rôle de l’entrepreneuriat chez les jeunes pour créer des possibilités d’emploi en matière de TIC; 

(ii) la valeur des partenariats entre le secteur public et le secteur privé pour tirer profit des possibilités d’emploi des TIC pour les jeunes; 

(iii) comment les possibilités des TIC peuvent également aider les groupes vulnérables de jeunes;  

(iv) les divers moyens pour les TIC de servir de lien entre le secteur informel et les possibilités existantes dans l’économie mondiale;  

(v) l’importance de mettre les jeunes aux commandes, en commençant par faire appel à leur contribution et en s’assurant qu’ils ont un rôle clé à jouer dans les résultats.

La deuxième partie du document présente des exemples de meilleures pratiques concernant les cinq principes à l’œuvre. Dans certains cas, un exemple n’illustre qu’un seul principe, alors que dans d’autres cas, il illustre plusieurs principes.  

Partie 2 : Exemples de meilleures pratiques des TIC – possibilités d’emplois créés pour les jeunes

2.1 Création d’emploi dans les TIC au moyen de l’entrepreneuriat chez les jeunes

Les jeunes entrepreneurs ont été étroitement associés aux activités reliées à l’économie numérique et à la diffusion d’Internet en particulier. Ceci est particulièrement le cas dans les pays comme les États-Unis, le Royaume Uni, le Japon, la Chine, l’Inde et Singapour. La section qui suit offre des exemples de façons dont les jeunes ont utilisé les TIC sous forme de plateforme de lancement pour entreprendre tout un éventail d’activités d’entrepreneuriat. On y présente d’abord les possibilités pour les générations à faible revenu, y compris la téléphonie et l’utilisation des téléphones mobiles en particulier. Ceci est suivi par une discussion sur le rôle des jeunes à titre d’intermédiaires en matière d’information et de possibilités pour le commerce électronique dans les collectivités vivant dans les régions éloignées. Puis on met l’accent sur les possibilités d’entrepreneuriat à revenu moyen sous la forme des télécentres. La section se termine par une discussion sur les obstacles auxquels les jeunes entrepreneurs peuvent s’attendre de faire face. On y discute en particulier du problème de l’accès au crédit et du rôle du microcrédit. 

Possibilités des TIC comme source de faible revenu pour les jeunes entrepreneurs

L’expansion des réseaux de téléphones mobiles dans le monde entier et la croissance du nombre d’abonnés aux téléphones mobiles ont été phénoménales au cours des dernières années. Entre avril 2000 et juillet 2001, le nombre total d’abonnés au téléphone mobile dans le monde a augmenté de plus d’un tiers, soit à 860 millions.
  Pendant la même période, dans la région de l’Asie et du Pacifique, le nombre d’abonnés à GSM (le plus important réseau) a augmenté de 56 % pour atteindre 182 millions.
  La Chine vient au troisième rang dans le monde en ce qui a trait au réseau de téléphones mobiles et, en 1999, on y comptait déjà 98,4 millions d’abonnés.

Vente des services axés sur le téléphone  
La disponibilité des réseaux de téléphones mobiles dans bien des pays à revenu faible et moyen ouvre beaucoup de possibilités pour les jeunes. L’une des options les plus répandues est de faire l’achat d’un téléphone mobile au moyen d’un programme de microcrédit et de gagner un revenu en offrant des appels téléphoniques à faible coût aux autres, tel que l’illustre l’histoire ci‑dessous au sujet d’une jeune étudiante de 16 ans dans une région rurale de l’Inde (voir l’encadré 1).

	Encadré 1 : La vente de services axés sur le téléphone 

Chaque jour, à 8 heures, avec ses cheveux noirs raides noués sous forme de nattes, la jeune Neelam Aggarwal, âgée de 16 ans, doit couvrir environ 5 kilomètres pour se rendre à l’école dans un chariot tiré par un cheval. Elle aimerait devenir médecin un jour. Mais pour les filles comme Neelam, qui vivent dans un village pauvre et poussiéreux de Farah dans un état du nord de l’Inde connu sous le nom d’Uttar Pradesh, une telle vocation semble impossible. Pour les jeunes aspirants, son école — comme la plupart des écoles de village en Inde – n’offre même pas de cours de science pour les filles.

Néanmoins, Neelam, l’une des huit filles d’un confiseur, n’a aucunement l’intention de devenir une ménagère. « Je veux faire des choses dans la vie », a‑t‑elle dit. C’est pourquoi chaque jour, après l’école, Neelam exploite ce qui constitue en fait le seul téléphone public du village – un téléphone cellulaire appartenant à un exploitant de téléphones cellulaires indien, Koshika Telecom. En facturant les gens du village pour faire des appels, Neelam peut faire jusqu’à 8,75 $ US lors d’une journée fructueuse. Elle économise l’argent pour suivre des cours en informatique, qui lui permettront, espère‑t‑elle, d’obtenir un bon emploi…
Source : Business week Online, le 11 octobre 1999.


Le potentiel des téléphones mobiles pour créer des possibilités de gain sous forme de faible revenu pour les jeunes est illustré davantage par le Grameen Village Pay Phone program (VPP). En fait,  Grameen Bank est un pionnier des petits prêts pour les pauvres. Depuis son établissement au Bangladesh en 1976, Grameen Bank a connu une croissance qui lui permet aujourd’hui de prêter 3,46 milliards de dollars US à près de 2,4 millions d’emprunteurs (novembre 2001).
  Le Village Pay Phone program permet à un emprunteur de Grameen d’acheter un téléphone mobile, puis de le mettre à la disposition des autres membres du village sous forme de téléphone public, ce qui permet d’établir des services d’envoi de courts messages et de recevoir des appels. Grameen Telecom facture aux emprunteurs de Grameen des frais d’utilisation du réseau à un prix de gros.
  

Grameen Village Pay Phones exploitait ses services dans plus de 2 000 villages au Bangladesh en septembre 2000, et une moyenne de 100 villages additionnels sont branchés chaque mois. Un propriétaire typique de téléphone public peut gagner jusqu’à quatre fois le revenu moyen par habitant au Bangladesh (voir l’encadré 2). Les téléphones sont utilisés à des fins diverses. Les agriculteurs les utilisent pour savoir où ils peuvent obtenir le meilleur prix pour leur récolte, et les secouristes sont en mesure de mieux coordonner les mesures d’intervention d’urgence en cas de sinistre. Les membres du village peuvent également utiliser les téléphones pour communiquer avec les fonctionnaires locaux du gouvernement.

Grameen Telecom devient de plus en plus un bon exemple d’activité d’entrepreneuriat soutenue par des partenariats avec des organismes internationaux, des entreprises internationales et d’autres sources de financement. Le potentiel de Grameen Telecom à titre de générateur de revenu a été reconnu par un consortium international dirigé par la Société financière internationale de la Banque mondiale, qui a investi 50 millions de dollars US dans le projet. L’entreprise norvégienne Telenor a investi 25 millions de dollars US, et le Soros Economic Development Fund a investi 10,6 millions de dollars US.

	Encadré 2 : Le service de Village Pay Phones de Grameen Telecom est un générateur de revenu 

Les communications à faible coût permettent aux ménages et aux petites entreprises en milieu rural de tirer profit de l’information commerciale pour augmenter leurs profits et réduire leurs dépenses de productivité. Une évaluation du projet pilote pour le programme Grameen Village Pay Phones réalisée par une entreprise canadienne a permis de constater que le revenu des exploitants représentait en moyenne 24 % du revenu du ménage – et dans certains cas jusqu’à 40  % du revenu du ménage. Le rapport d’évaluation recommandait que l’on offre aux jeunes de petits prêts pour établir des bureaux de téléphone public ou des kiosques pour assurer un éventail de services, y compris le téléphone, la télécopie, le courrier électronique et l’accès à Internet, de même que des services de photocopie et de traitement de texte.  

L’évaluation a démontré que le système de base du téléphone public du village coûtait en 1999 310 $ US. L’exploitant payait le téléphone au moyen de versements hebdomadaires équivalant à 4,50 $ US, pour rembourser le prêt. Ces paiements étaient effectués à la succursale locale de la Grameen Bank, responsable du recouvrement des remboursements. Pour les frais d’utilisation, les exploitants paient une facture mensuelle minimale d’environ 3,20 $ US. Ceci comprend les frais mensuels pour le téléphone, la taxe à valeur ajoutée, les frais de service et un droit pour la licence annuelle assurée par le gouvernement ainsi qu’une redevance. Les frais actuels pour le temps d’utilisation s’ajoutent à ces coûts.

Source : Agence canadienne de développement international (ACDI). « Grameen Telecom’s Village Phone Programme in Rural Bangladesh: A Multi-Media Case Study Final Report », 2000, pp. 2, 11, 15. (http://www.telecommons.com/villagephone/).


Les jeunes, des « intermédiaires en matière d’information » 

L’utilisation répandue de l’anglais sur Internet a créé la nécessité, pour ce qui est du contenu local et des applications, de permettre aux personnes qui ne parlent pas l’anglais d’en faire un usage efficace. Pour les pauvres en particulier, la grande quantité d’information sur Internet exige un intermédiaire pour en faire le tri afin de trouver ce qui est pertinent et pour l’interpréter à la lumière du contexte local.
  Les jeunes sont bien placés pour remplir ce rôle d’« intermédiaires en matière d’information » (voir l’encadré 3). Par exemple, les jeunes peuvent utiliser leur connaissance concernant l’accès à Internet et la combiner avec d’autres formes de communication comme la radio. Au Sri Lanka et en Mongolie, par exemple, les populations locales ont accès à l’information sur Internet grâce à des réseaux de radio communautaire. Les stations de radio utilisent des facilitateurs pour trouver sur Internet de l’information recherchée par les collectivités locales et diffuser cette information dans leur langue (voir également l’encadré 4).
 
	Encadré 3 : Jeunes femmes servant d’intermédiaires en matière d’information

… les intermédiaires en matière d’information seraient utiles pour brancher les femmes vivant en milieu rural avec l’information dont elles ont besoin. Il pourrait s’agir d’agentes de vulgarisation, de travailleuses communautaires ou simplement de jeunes étudiantes de la collectivité qui connaissent l’anglais et savent utiliser l’ordinateur, qui pourraient travailler dans des centres communautaires pour obtenir l’information de diverses sources internationales et la retransmettre au agricultrices locales. Elles pourraient également aider les agricultrices en ce qui a trait à la communication bidirectionnelle, en livrant leurs messages transmettant un savoir indigène, en demandant des conseils agricoles et en faisant parvenir des messages électroniques à partir de collectivités agricoles vers des stations de recherche. 

La participation des jeunes étudiantes pour la traduction et la transmission de l’information à leurs mères pourrait les encourager à considérer la possibilité de rester dans leur région rurale et à entreprendre une carrière dans le domaine de l’exploitation agricole moderne. Pour la plupart des collectivités agricoles, il ne serait pas nécessaire d’avoir recours à un télécentre financé par un donneur généreux. Il ne faut qu’un ordinateur ayant la capacité de recevoir et d’envoyer des télécopies, d’une connexion téléphonique avec accès à Internet au centre communautaire et d’une petite allocation pour les étudiantes, à un coût d’environ 1 000 $ par collectivité par année.

Source : Hafkin, N. et Taggart, N.: « Gender, Information Technology, and Developing Countries: An Analytic Study », for the Office of Women in Development, Bureau for Global Programs, Field Support and Research, United States Agency for International Development, juin 2001, p. 46.


Une autre option pour les jeunes est d’utiliser leurs compétences dans les technologies d’information pour développer de simples sites Web dans les langues locales. Par exemple, la Swaminathan Foundation en Inde a établi des Village Knowledge Centres (centres du savoir dans le village), avec des sites Web spéciaux pour assurer une diversité de contenu local pertinent. Un autre exemple est le projet de réseau rural de Warana Nagar, dans l’État de Maharashtra en Inde. Le district compte 70 villages et est reconnu pour la force de ses sociétés coopératives. Les membres du village utilisent des « kiosques de facilitation » pour avoir accès à de l’information agricole, médicale et éducative sur Internet. La technologie comprend 10 serveurs informatiques, deux petites stations terminales réceptrices avec antenne de petite ouverture (VSAT) et environ 165 ordinateurs personnels.
 

L’Inde offre plusieurs exemples de soutien axé sur le Web pour la publication multilingue sur Internet.
 Le Centre for Development of Advanced Computing de l’Inde a récemment annoncé un programme de logiciel multilingue pour le Web désigné sous le nom d’iLEAP‑ISP. Un système de traitement de texte multilingue avec soutien Internet et de courrier électronique en langue indienne est mis gratuitement à la disposition de tous les abonnés à Internet par l’entremise de leur fournisseur de services électroniques. Également en Inde, le gouvernement de Tamil Nadu a lancé une initiative de 1,25 million de dollars US en langue Tamoul locale pour promouvoir le contenu en ligne, et il a accordé un soutien pour développer un clavier normalisé pour le Tamoul.

Pour être améliorer le contenu local, on pourrait, par exemple, faire appel aux jeunes afin de trouver des partenaires pour financer le développement d’une police de caractères pour une langue locale afin de l’utiliser sur le Web. Les partenaires potentiels pourraient prendre la forme d’un programme financé par l’État, d’un soutien accordé par une entreprise privée ou d’une source de financement pour faire appel aux intervenants linguistiques qui travaillent actuellement dans les pays à revenu élevé. Le contenu Web local pourrait comprendre non seulement de l’information sur les services gouvernementaux mais également sur diverses façons de développer des activités existantes génératrices de revenu ou d’en établir de nouvelles. Le site Web pourrait également comprendre de l’information détaillée sur les programmes des ONG visant à résoudre les problèmes reliés à la pauvreté.  

De concert avec l’organisme responsable de la prestation d’un programme, un intermédiaire en matière d’information pourrait également utiliser le site Web pour inviter les pauvres à offrir une rétroaction sur des questions locales spécifiques qui les préoccupent. Par exemple, les personnes qui constituent le groupe cible d’un programme de réduction de la pauvreté pourraient être invitées au moyen du courrier électronique à fournir leurs commentaires sur les limites d’un programme existant sur la pauvreté et à suggérer des améliorations.
 
	Encadré 4 : Internet facilitant l’utilisation de la radio communautaire

Le Developing Countries Farm Radio Network (réseau de radio agricole des pays en voie de développement) a produit des centaines de textes pour la radio sur des sujets que les agriculteurs trouvent utiles. L’information… encourage l’agriculture durable n’exigeant que des ressources normalement disponibles pour les agriculteurs à petite échelle. Nos conseils en nutrition et en santé sont simples, sécuritaires et pratiques. Nous produisons également des textes sur les coopératives. 

Ces textes pour la radio faciles à adapter aident les diffuseurs ruraux à promouvoir la sensibilisation au VIH/SIDA et offrent des stratégies permettant aux familles et collectivités agricoles touchées de trouver des solutions. Le site Web pour la radio agricole dans les pays en voie de développement comprend également du matériel de formation pour aider les diffuseurs à utiliser les textes de façon efficace.

Source : http://www.farmradio.org/english/published_scripts.html  


Possibilités pour l’entrepreneuriat axé sur le commerce électronique dans les collectivités éloignées

D’autres possibilités de générer un faible revenu sont disponibles pour les jeunes vivant dans des milieux éloignés. La Greenstar Foundation, établie à Los Angeles, met sur pied des centres communautaires autonomes, alimentés à l’énergie solaire, dans diverses collectivités éloignées en Cisjordanie, en Inde, en Jamaïque et au Ghana.
 Chaque centre offre un branchement à Internet, des installations sanitaires, y compris la télémédecine, une salle de classe munie d’un équipement d’apprentissage à distance ainsi qu’un centre commercial, qui permet la vente de produits culturels traditionnels sur Internet. L’art traditionnel, la musique, la photographie, les légendes et l’art de raconter dans les petits villages peuvent être enregistrés et diffusés sur les marchés mondiaux grâce à Internet. Les revenus reviennent au village pour soutenir son développement indépendant continu.

Les projets visent délibérément des régions sans électricité. L’approche consiste à utiliser ce mécanisme de marché pour vendre des produits culturels sous un format numérique afin de payer pour le matériel et les connections nécessaires et produire un revenu continu sans la nécessité d’un financement externe. Les projets sont le produit de collaborations des secteurs public et privé entre des gouvernements, des entreprises locales de TIC et des sources de financement international.
 
Pour démontrer ce que l’on cherche à faire, le site Web de la Greenstar Foundation offre gratuitement le téléchargement de plus de 40 fichiers de musique comprimés créés dans un village bédouin en Cisjordanie, dans un village de montagne en Jamaïque et dans un village tribal au centre de l’Inde.
  La technologie pour le centre Greenstar en Inde centre consiste en un réseau de piles solaires d’une puissance de crête de 600 watts permettant d’alimenter un ordinateur Pentium III, un petit terminal satellite portable pour assurer des connexions Internet sans fil et une enregistreuse numérique à 16 pistes (voir l’encadré 5).

	Encadré 5 : Lancez un mouvement de commerce électronique : Greenstar India introduit l’énergie solaire, Internet et la « culture numérique » dans les régions rurales de l’Inde

Nouvelle Delhi et Los Angeles, 2 octobre 2000 : Greenstar India a annoncé aujourd’hui que l’organisme construira au cours des trois prochaines années 50 centres communautaires et de commerce électronique alimentés à l’énergie solaire dans des villages éloignés un peu partout en Inde pour générer des revenus grâce au commerce électronique. Les villages équipés par Greenstar mettront l’accent sur la culture traditionnelle vivante de l’Inde -- art authentique, musique, légendes, littérature, histoire et mode de vie sacré, qui ont longtemps été une source de fascination pour les gens situés partout dans le monde. Greenstar emploie une équipe d’artistes et d’enseignants pour enregistrer des éléments de la culture indienne, en travaillant en étroite collaboration avec la population de chaque village. Ce concept original fonctionne déjà dans la région sous l’Autorité palestinienne et en Jamaïque. Le résultat en sera une puissante collection unique de « culture numérique » -- une galerie de musique, d’œuvres d’art, de photographies, de vidéo, de poésie et autres arts, qui peuvent être distribués sous une forme numérique à haute résolution partout dans le monde, de façon instantanée et efficace.

Les revenus de cette culture numérique seront utilisés pour financer les besoins de base de chaque village en fonction de son avenir, tel que décidé par les gens eux‑mêmes – en déployant des outils comprenant l’énergie solaire propre, la télémédecine et des ressources de vaccination, une éducation de base, le microcrédit, l’organisation communautaire et une connexion bidirectionnelle à haute vitesse avec le monde grâce à Internet.

Source : http://www.e-greenstar.com .


Possibilités d’entrepreneuriat à revenu moyen pour les jeunes

On peut également constater des possibilités d’entrepreneuriat à revenu moyen faisant appel à l’utilisation des TIC dans le secteur de services mettant l’accent sur les marchés domestiques. L’OIT, dans un document intitulé Generating decent work for young people (créer de l’emploi décent pour les jeunes), souligne que certains pays en voie de développement ont réussi à créer de l’emploi pour des milliers de femmes et d’hommes grâce à des points d’accès communautaire et à des télécentres.  

De telles installations peuvent également offrir à de micro et petites entreprises qui n’ont pas leurs propres installations privées la possibilité d’utiliser les TIC à des fins commerciales. …Les jeunes sont particulièrement bien placés pour tirer profit de tels domaines de croissance.

Les télécentres en tant que générateurs de revenu pour les jeunes

Des télécentres sont établis au moyen d’initiatives publiques et privées dans bien des pays en voie de développement, dans des boutiques téléphoniques, des écoles, des bibliothèques, des centres communautaires, des postes de police et des cliniques. Le fait de partager les dépenses pour l’équipement, les compétences et l’accès entre un nombre croissant d’utilisateurs aide également à réduire les coûts et à rendre ces services visibles dans les régions éloignées.  

L’UNESCO a produit un manuel facile à comprendre pour les utilisateurs sur la façon d’établir différents types de télécentres communautaires.
 Le manuel s’adresse aux exploitants de télécommunications, aux ONG, aux groupes communautaires, aux administrations locales ou à toute personne qui veut établir une petite entreprise. Le manuel explique comment établir quatre types de télécentres. Au niveau de base, des « microtélécentres » qui n’utilisent que des téléphones payants et possiblement un lecteur de cartes intelligentes et une imprimante de reçus. Ils sont habituellement installés dans une boutique ou d’autres genres de commerce ou encore dans des kiosques extérieurs. Les « mini‑télécentres » offrent habituellement une seule ligne téléphonique (possiblement un téléphone mobile) avec une machine multifonctions servant de scanner/imprimante/photocopieuse, un télécopieur et un ordinateur personnel avec une imprimante, l’accès à Internet et un compteur d’appels. Les « télécentres » offrent un certain nombre de lignes téléphoniques, un système de gestion des appels, un télécopieur, une photocopieuse, plusieurs ordinateurs personnels avec une imprimante, un accès Internet et peut‑être un scanner. Enfin, les « télécentres plein service » offrent un grand nombre de lignes téléphoniques et des ordinateurs multimédias avec accès à Internet. D’autre équipement peut être ajouté, notamment une imprimante haute vitesse en noir et blanc ou en couleur, un scanner, un appareil‑photo numérique, une caméra vidéo, un téléviseur, un rétroprojecteur, une photocopieuse, une machine à plastifier, des salles de réunion et une salle de vidéoconférence. 

Télécentres en Afrique et en Inde

Des télécentres ont été établis en Afrique. Le Sénégal, un pays d’un peu moins de 10 millions d’habitants, compterait près de 9 000 télécentres situés autour de téléphones qui sont tous de propriété privée. Il y aurait également près de 500 « cybercafés », comptant un minimum de 10 ordinateurs branchés.
 Des télécentres mobiles sont exploités au Nigeria (voir l’encadré 6).

	Encadré 6 : Télécentres communautaires mobiles au Nigeria

La Fantsuam Foundation du Nigeria, une ONG établie en 1996, a été un pionnier dans la facilitation de l’accès pour ses membres dans les collectivités rurales en ce qui a trait au microcrédit et aux services de TIC pour la santé, l’éducation et la démarginalisation économique. 

Fantsuam utilise l’accès aux TIC dans le cadre d’un programme plus vaste qui permet de régler d’autres problèmes de base auxquels les femmes sont confrontées. Il y a un programme de microcrédit et, de façon connexe, de formation en TI et de prestation d’un accès aux TIC. 

L’objectif est d’assurer un accès Internet, de façon abordable, grâce à un télécentre communautaire mobile situé à Kunyai, au Nigeria, où il n’y a pas d’électricité ni de lignes téléphoniques. 

Le télécentre communautaire mobile est une fourgonnette qui peut transporter jusqu’à quatre ordinateurs d’une collectivité rurale à une autre dans un rayon de 20 milles. Grâce à ses télécentres communautaires mobiles, Fantsuam assure un soutien technique individuel et dispense des programmes de formation de base pour les ONG qui s’initient à cette technologie. 

Source : « Kabissa - Space for change in Afrique », 15 avril 2002 http://www.iicd.org/base/story_read_y?id=4963 


L’Inde a été témoin d’une croissance rapide des « cyberkiosques » ou des « télékiosques » qui peuvent offrir à des groupes défavorisés un accès aux services de soutien des entreprises.
 Ces « kiosques Internet » sont souvent des cabines téléphoniques de service interurbain automatique améliorées, qui sont répandues en Inde. Il s’agit de petites boutiques sur la voie publique offrant un accès à des téléphones publics pour les appels interurbains. On en compte près de 300 000, et elles ont créé plus de 600 000 emplois.
  

Les cafés Internet sont également nombreux en Tanzanie. On ne dispose pas de données précises, mais la prolifération des cafés Internet en Tanzanie (particulièrement à Dar Es Salaam, où certains estiment qu’il y en a un millier) indique qu’il existe une demande considérable non satisfaite dans ce pays pour une forme quelconque de connectivité. Il existe actuellement treize fournisseurs de services Internet accrédités en Tanzanie. Selon des représentants de l’industrie des communications, le pays totaliserait de 10 000 à 15 000 comptes d’accès, et un nombre encore plus considérable d’utilisateurs branchés par l’entremise des réseaux locaux de sociétés locales.
 

L’accès communautaire aux installations Internet grâce aux télécentres ou aux kiosques Internet offre aux travailleurs du secteur informel, comme les plombiers, les vendeurs, les propriétaires de restaurants situés le long des routes ou les fabricants de vêtements, la possibilité d’obtenir de l’information sur le marché ou sur les procédures administratives, en plus de faire connaître leurs services à une clientèle plus vaste.
 L’accès communautaire à Internet est également utile pour les professionnels autonomes comme les journalistes et les comptables. Ces derniers ne disposent pas nécessairement de fonds suffisants pour acheter l’équipement et le soutien technique nécessaires pour communiquer avec des clients à distance. 

Les télécentres ou kiosques Internet constituent une bonne affaire, car ils représentent des coûts de démarrage plutôt faibles. Les coûts pour l’équipement en Inde sont d’environ 10 000 $ US, et l’investissement des fournisseurs de services de télécommunications pour une ligne téléphonique est d’environ 1 000 $ US.
 Les jeunes en particulier possèdent un avantage spécial, car ils sont capables d’établir une telle entreprise en raison de leur connaissance et de leur familiarité en ce qui a trait à l’informatique leur permettant de maintenir le matériel requis pour exploiter de tels kiosques.  

Problèmes auxquels sont confrontés les jeunes entrepreneurs

L’entrepreneuriat n’est pas une option facile et convient davantage aux personnes possédant les compétences et l’acuité nécessaires. Il est possible d’acquérir une partie de ces compétences, même sur Internet (voir l’encadré 7). Toutefois, certaines compétences, comme la prise de risques et la confiance en soi, peuvent exiger des racines plus profondes. Certains jeunes qui démarrent leur propre entreprise sont susceptibles de connaître divers problèmes. Bon nombre de ces problèmes vaut pour toute personne qui lance une nouvelle entreprise, mais certains sont davantage liés au jeune âge des entrepreneurs. En effet, les jeunes comptent normalement sur des réseaux d’affaires plus restreints et sur moins de contacts que les personnes plus âgées. De plus, ils disposent habituellement de moins de ressources financières, car ils ont eu moins de temps pour accumuler des économies personnelles ou acquérir des biens. Ils peuvent également faire l’objet d’une discrimination en raison de leur âge par les clients, les fournisseurs ou les prêteurs.
  
	Encadré 7 : Promotion de l’entrepreneuriat chez les jeunes au moyen des TIC dans les écoles

Les centres d’apprentissage sur Internet (Schoolnet) en Ouganda ont été établis par le ministère de l’Éducation de ce pays pour promouvoir l’emploi chez les jeunes en leur permettant d’acquérir les compétences de leadership et d’entrepreneuriat au moyen des ressources et de la formation axées sur les TIC. Le projet était l’un des 100 finalistes pour le prix 2001 Stockholm Challenge. 

Environ 30 centres de ressources de TIC, comprenant chacun dix ordinateurs et un serveur en réseau, avec des imprimantes et des modems, ont été établis dans les écoles en Ouganda. Les centres de ressources desservent de 200 à 1 000 jeunes par mois. 

Les objectifs du projet sont de développer le leadership chez les jeunes, le travail d’équipe et les compétences administratives, de promouvoir l’emploi chez les jeunes au moyen de liens avec l’industrie et les entreprises locales, de créer de nouvelles possibilités d’affaires pour les jeunes et de les encourager à échanger des idées d’affaires et de l’information par voie de courrier électronique. Les jeunes qui participent à ce projet ont la possibilité d’élaborer des concepts d’affaires et des plans faisant appel aux ressources de TIC disponibles dans les centres.  

Sources :http://www.challenge.stockholm.se/new_tavlande_index.html, http://www.iearn.org/home.html.  


Il est possible de cerner un certain nombre de problèmes auxquels font face de nombreux jeunes qui se lancent en affaires.
 L’un des problèmes fondamentaux est l’incapacité de trouver les fonds de démarrage requis, ce qui entraîne une sous‑capitalisation (démarrage d’une entreprise sans les fonds suffisants).
 D’autres problèmes également répandus sont la gestion de l’encaisse, particulièrement dans le cas des mauvaises créances et des paiements en retard, de même que le contrôle du stress, particulièrement sans le soutien d’amis qui comprennent les exigences du travail autonome. Une fois l’entreprise lancée, d’autres problèmes peuvent survenir pour ce qui est de la gestion de l’expansion de l’entreprise, comme trouver la façon d’employer le bon personnel et de gérer d’autres personnes pour la première fois.  

Les gouvernements, le secteur privé, les organismes non gouvernementaux et les collectivités locales peuvent, chacun à leur façon, promouvoir les efforts pour soutenir les jeunes qui démarrent une entreprise axée sur les TIC. Toutefois, les programmes de soutien de l’entreprise qu’offrent les gouvernements et les organismes internationaux ont souvent un taux d’échecs élevé. Parmi les problèmes particuliers, on peut noter l’insuffisance de ressources et de personnel, et les procédures trop rigides et inappropriées.

Un récent document préparé pour le Bureau international du travail indique que les programmes d’emploi axés sur l’entreprise pour les jeunes doivent compter plusieurs caractéristiques clés.
 Premièrement, l’assistance extérieure fournie par les gouvernements ou les ONG devrait avoir une orientation commerciale. Ceci consiste à reconnaître que l’entreprise qui reçoit de l’aide possède la capacité productive de créer un profit, de rembourser ses emprunts et de s’élargir pour employer d’autres personnes. Deuxièmement, l’assistance doit aider les jeunes à gérer le risque de façon plus efficace. Troisièmement, l’assistance doit convenir aux besoins des individus en ce qui a trait à leurs compétences, à leur expérience de travail, à leurs aspirations et à leur capacité d’obtenir des ressources. Enfin, le programme de soutien de l’entreprise doit être rentable et ne pas se fier à une seule source de soutien extérieur, qu’il soit de nature technique, organisationnelle ou financière.

Le microcrédit et les jeunes

Le microcrédit désigne les petits prêts accordés aux pauvres sans exiger de garantie pour le prêt (c.‑à‑d., le crédit en blanc). C’est sans doute un moyen important pour permettre aux jeunes d’obtenir les fonds nécessaires pour démarrer leur emploi autonome. Le microcrédit a connu un succès considérable grâce au recours à de réseaux sociaux d’emprunteurs pour encourager un niveau de remboursement élevé des prêts (voir l’encadré 8). Les pauvres peuvent, grâce au recours à des mentors et à la reconnaissance de leur responsabilité mutuelle, obtenir du crédit en fonction de leur capital social commun.

Le microcrédit repose sur l’hypothèse que les pauvres sont les meilleurs juges de leur propre situation et savent le mieux quand utiliser leur crédit lorsqu’il est disponible, particulièrement lorsqu’ils sont supervisés et encouragés par leurs pairs. Le succès des programmes de microcrédit pour les personnes très pauvres démontre que, lorsqu’ils sont bien administrés, ils renforcent les comportements d’entrepreneuriat et l’autonomie plutôt que de promouvoir la dépendance.
 Toutefois, le microcrédit semble avoir connu beaucoup moins de succès chez les jeunes (voir l’encadré 9 fournissant quelques raisons pourquoi et comment cette question a été abordée).
 

	Encadré 8 : Alexandria Business Association

En 1990, Alexandria Business Association (ABA), établie en 1983, s’est concentrée sur l’offre, avec le soutien d’USAID, d’une assistance technique et financière aux micro et petites entreprises. Après seulement deux années de fonctionnement, le service de crédit ABA/SME avait généré suffisamment de revenu pour couvrir tous les coûts d’exploitation. En 1994, le taux des coûts d’exploitation de l’ABA se situait parmi les meilleurs au monde. …En juin 1998, le PNUD avait signé un contrat avec ABA pour agir à titre de fournisseur international de services techniques pour son programme MicroStart à Bahrain et, en 1999, un contrat semblable a été conclu pour le Yémen. 

Depuis qu’ABA a entrepris son projet d’aide à la petite et moyenne entreprise, sa réussite a atteint des dimensions comparables à celles des activités de microfinancement les plus fructueuses au monde. En effet, jusqu’en décembre 2000, le projet avait desservi plus de 60 000 personnes, et comptait près de 25 000 clients actifs. Il avait accordé plus de 170 000 prêts, totalisant près de 125 millions de dollars US. 

Bien que la fabrication et la transformation aient été les premiers objectifs de ce projet, ABA a diversifié son portefeuille de façon à inclure des prêts à des clients oeuvrant dans le secteur commercial et dans l’industrie des services. De plus, ABA a été très efficace pour venir en contact avec des entrepreneurs à faible revenu. Près de 72 % de ses prêts sont accordés à des micro‑entreprises.

Source : http://www.aba-sme.com/history.html 


	Encadré 9 : Microcrédit pour les sans emploi en milieu urbain en Afrique du Sud

…facilite l’emprunt de capital de démarrage pour les entrepreneurs en puissance. Les banques ordinaires n’acceptent pas de leur accorder un prêt, et il faut donc un genre de système de microcrédit. Le modèle habituel est celui de la Grameen Bank du Bangladesh, qui accorde de petits prêts aux femmes vivant dans les villages et se fie à la pression des pairs pour assurer le remboursement, c.‑à‑d. qu’aucune autre personne dans le village ne peut obtenir de prêt jusqu’à ce que la première à obtenir un prêt le rembourse.

Ceci ne fonctionnerait pas pour les sans emploi en milieu urbain en Afrique du Sud, car les liens communautaires sont trop faibles. Mais le fond de démarrage Start‑Up Fund, une œuvre de bienfaisance située à Cape Town, a conçu un méthode pour accorder des prêts aux sans emploi sans perdre cet argent. En effet, les emprunteurs en puissance doivent suivre un cours d’administration de base de cinq jours connu sous le nom de « MBA de canton » et déposer 100 rand de leur argent personnel sous forme de garantie. Ils peuvent ensuite emprunter 300 rand. S’ils remboursent ce montant à temps, ils peuvent obtenir des prêts de plus en plus importants.

Étant donné que les plans d’entreprise des emprunteurs ne sont pas examinés attentivement, les frais généraux du Start‑Up Fund sont faibles : deux employés équipés d’ordinateurs s’occupent de 15 000 clients. Grâce notamment à des taux d’intérêt assez élevés (3,25 % par mois), le fonds de garantie couvre les quelques mauvaises créances et paie également pour les cours de MBA. 

La plupart des emprunteurs sont des femmes, qui sont plus susceptibles que les hommes de dépenser leurs gains pour leurs enfants plutôt que pour acheter de la bière. Les quatre cinquième des personnes qui passent à travers le processus deviennent bientôt des employés ou des travailleurs autonomes. Maintenant que l’organisation accumule un profit, son directeur, Tony Davenport, a commencé à recueillir des capitaux provenant d’investisseurs plutôt que de donateurs.

Source : The Economist, « Out of work, out of hope », 29 octobre 1998


2.2 Promouvoir les partenariats entre le secteur public et le secteur privé pour créer des emplois reliés aux TIC

Le second principe en matière de meilleures pratiques porte sur l’utilisation des partenariats entre le secteur public et le secteur privé pour créer des possibilités d’emploi reliées aux TIC pour les jeunes. Ces partenariats sont des arrangements coopératifs entre les gouvernements et les entreprises privées ou le secteur des ONG pour créer des emplois ou dispenser de meilleurs services. Ces partenariats permettent entre autres aux gouvernements de tirer profit d’un investissement additionnel pour créer une infrastructure publique ou dispenser des services publics en ayant recours à des fournisseurs privés. Ces partenariats peuvent aider à tirer profit d’un financement additionnel pour construire des routes, développer le transport public ou établir une infrastructure de communications. Les partenariats entre le secteur public et le secteur privé peuvent également servir à financer et faire fonctionner des services de santé et d’éducation.
  

Le Groupe de travail des Nations Unies sur les TIC a insisté, dans son rapport au Secrétaire général en mai 2001, sur l’importance des partenariats entre les gouvernements et le secteur privé afin de permettre un transfert de connaissance et de technologie véritable, tangible et durable, particulièrement dans le cas des TIC, dans les pays en voie de développement.
 

Le secteur privé a à sa disposition la puissance financière et les moyens technologiques qui lui permettent, s’ils sont utilisés de façon appropriée dans le contexte d’un véritable partenariat, d’assurer une contribution positive au processus de développement.
 

Les partenariats entre le secteur public et le secteur privé permettent aux gouvernements d’améliorer l’infrastructure publique ou les services publics en utilisant moins de leurs propres ressources, tout en maintenant ou même en améliorant la qualité des normes offertes.
 Ces partenariats conviennent particulièrement à la création d’emplois reliés aux TIC, car les gouvernements ont besoin d’attirer non seulement des fonds d’investissement mais également la connaissance et le savoir-faire requis pour exploiter des installations de TIC complexes.  

Les jeunes sont bien placés pour profiter de tels partenariats pour améliorer leurs possibilités d’emploi, particulièrement en ce qui a trait au transfert de connaissance et de savoir‑faire. Les projets de développement pour les jeunes sont l’un des domaines ciblés par le Business Partners for Development Program en vue de définir et de partager des mécanismes efficaces dans l’établissement de partenariats fructueux pour les jeunes, et de mobiliser de nouvelles ressources importantes dans le but de renforcer et d’améliorer les meilleures pratiques dans les activités de développement pour les jeunes. Le rapport final de ce programme offre des recommandations sur la façon de tirer profit au maximum de ces partenariats pour les entreprises, les organisations non gouvernementales, les gouvernements des pays en voie de développement ainsi que les organisations multilatérales et bilatérales (voir l’encadré 10 ci‑dessous).

	Encadré 10 : Rapport publié par Business Partners for Development Program 

De 1998 à 2001, la International Youth Foundation (IYF) a été l’un des principaux membres du Business Partners for Development Program (BPD), un programme de trois ans lancé en 1998 par la Banque mondiale, le UK Department for International Development ainsi que 118 autres organisations internationales, corporations et ONG afin d’étudier, appuyer et promouvoir des exemples de partenariat entre les trois secteurs. Récemment, le programme BPD a terminé ses trois années d’activités par une publication mettant l’accent sur ses résultats, ses observations et les leçons apprises (disponible à http://www.bpdweb.org//products.htm ). 

Le but de cette publication est de démontrer les avantages potentiels des partenariats entre les trois secteurs pour les collectivités et les entreprises, et de fournir aux organisations ayant une expérience limitée dans ce domaine des leçons et des outils sur la façon d’établir des partenariats fructueux entre le gouvernement, les entreprises et la société civile.

Source :  http://www.iyfnet.org/utility.cfm/85/general/183 , 19 avril 2002


La collaboration grâce à un partenariat entre une entreprise, le gouvernement et la société civile est importante car elle permet de mettre en commun des ressources et des risques, et qu’elle tire profit de compétences de base complémentaires. Le résultat est une « valeur ajoutée » à ce que chaque partie peut réaliser à elle seule. Le rapport souligne que les partenariats entre les trois secteurs (entreprises, organisations non gouvernementales et gouvernements) sont habituellement établis au moyen d’un processus en quatre étapes : l’exploration du partenariat, l’établissement du partenariat, le maintien du partenariat et l’achèvement du partenariat. Bien souvent, le partenariat est défini par un ensemble d’ententes conçues pour préciser les attentes partagée et définir un programme d’action commun. La nature de ces ententes ou chartes peut varier à partir d’arrangements volontaires à des contrats formels entre des parties égales.

Le rapport souligne également la nécessité d’un lien entre les « compétences » principales de chacun des partenaires et leurs objectifs organisationnels « de base ». Les partenariats fonctionnent bien lorsqu’on établit clairement quelles compétences chaque partie amènera dans la relation sous la forme de ressources, de rôles et de responsabilités, et comment ces éléments ajoutent une valeur à l’atteinte des objectifs organisationnels de chaque partenaire, par exemple, en relation avec la compétitivité, la réduction de la pauvreté ou la gouvernance.

Toutefois, les partenariats entre le secteur public et le secteur privé ne peuvent fonctionner dans toutes les circonstances. Il importe de noter que des conditions préalables sont nécessaires pour améliorer les chances de réussite. Le rapport insiste sur les sept conditions préalables suivantes (voir Case 11) 

	Encadré 11 : Conditions préalables pour les partenariats entre les trois secteurs

• Des activités qui, si elles sont assurées en vertu de partenariats entre les trois secteurs, assureront une valeur ajoutée pour tous les partenaires. 

• Des activités qui exigent un ensemble de compétences ou de ressources de la part des entreprises, du gouvernement et de la société civile. 

• Une preuve que les mécanismes de rechange seraient moins efficaces que le fait de travailler en vertu du modèle de partenariat des trois secteurs. 

• Des partenaires qui comprennent que certaines modifications ou compromis sont nécessaires pour créer un partenariat durable. 

• Des partenaires potentiels ayant la capacité de négocier. 

• Au moins un champion interne pour diriger le partenariat – pour établir un processus au sein de chacune des organisations. 

• Un processus existant de fonctionnement ou de planification permettant l’intégration de l’établissement du partenariat.

Source : « Putting Partnering to Work: Entreprises Partners for Development 1998–2001: Tri-sector Partnership Results and Recommendations », p. 18.


Un bon exemple de partenariat entre les trois secteurs qui fonctionne en Afrique du Sud est l’établissement des « villages numériques » (voir l’encadré 9). Il s’agit de centres de ressources informatiques qui sont gérés par des membres de la collectivité qui ont été formés pour acquérir les compétences nécessaires en matière de TI et de gestion. Les centres sont financés et soutenus par un certain nombre de partenaires technologiques, y compris Microsoft et HP, en collaboration avec les administrations locales et les collectivités. Environ 20 villages numériques ont été ouverts dans le sud à la fin de 2001 (voir l’encadré ci‑dessous).  

	Encadré 12 : « Village numérique » à Alexandra, Johannesburg

Le maire de Johannesburg, Amos Masondo, a ouvert un village numérique à Alexandra, le mercredi 21 novembre 2001, dans le cadre du programme de renouvellement d’Alexandra. Fondé par Microsoft-Afrique du Sud, Hewlett-Packard-Afrique du Sud et l’administration locale, le village numérique est situé dans la bibliothèque communautaire d’Alexandra et permettra à la collectivité, aux écoles, aux étudiants et aux entrepreneurs de la région de perfectionner leurs compétences informatiques et de tirer profit du pouvoir de la technologie…

Situé à un endroit qui constitue le centre des activités communautaires, le village numérique assurera aux propriétaires de petites entreprises et aux entrepreneurs un accès à la technologie et aux services commerciaux essentiels comme le courrier électronique et l’impression. L’accès à Internet permettra aux membres de la collectivité d’accueillir les services publics existants et futurs offerts dans le cadre des initiatives de l’administration en ligne…

En partenariat, Microsoft et HP ont contribué à l’établissement de l’infrastructure technologique du centre, y compris l’infrastructure de réseau reliant les 20 postes de travail HP, les deux serveurs Internet HP et les deux imprimantes HP à un réseau local, en plus d’assurer la connectivité à Internet. Tout le matériel a été pleinement équipé avec le logiciel d’exploitation et le logiciel d’applications le plus récent de Microsoft.

En plus d’établir l’infrastructure technologique, Microsoft-Afrique du Sud a joué un rôle dans l’établissement d’un comité de gestion représentatif de la collectivité ainsi qu’en facilitant la formation nécessaire du coordonnateur du village numérique en ce qui a trait aux connaissances technologiques et commerciales.

Source :  http://www.microsoft.com/southafrica/press/press-501.htm, 22 novembre 2001.


Nécessité de partenariats entre le secteur public et le secteur privé afin de créer des possibilités d’emplois reliés aux TIC

Comme on le soulignait plus haut, les jeunes ont la possibilité de trouver un emploi grâce à la croissance dans le secteur des installations de traitement à distance situées à l’extérieur des pays à revenu élevé. On peut y trouver un éventail de services allant des lignes d’assistance, du soutien technique et du traitement des réservations et des ventes jusqu’à la conversion des données, y compris la transcription de la voix en données. On y trouve également d’autres opérations de traitement à distance allant de la comptabilité de la paie à la vérification interne et à l’évaluation du crédit. Le traitement à distance de haut niveau comprend la création de cartes numériques pour les villages, les services publics, les routes et d’autres installations. On s’attend à ce que les fonctions administratives acquièrent de plus en plus d’importance dans des domaines comme le règlement des demandes d’indemnité et la synthèse des documents juridiques, comme les dépositions des témoins.
 

Toutefois, le « télécommerce », comme on désigne le traitement à distance entre divers pays, n’est possible que lorsque le pays possède l’infrastructure de télécommunications nécessaire. Ces liens exigent l’installation et le maintien de réseaux perfectionnés tant à l’intérieur d’une installation de traitement à distance qu’entre divers pays. Cet équipement est non seulement coûteux, mais encore exige‑t‑il des compétences pour en assurer le maintien ainsi qu’une infrastructure fiable, soit des conditions pour lesquelles bien des pays en voie de développement ont besoin d’une assistance externe sous la forme de partenariats entre le secteur public et le secteur privé.

Certains petits États comme la Jamaïque, aux Antilles, ont néanmoins réussi à établir des « digiports » (des zones de libre‑échange pour le travail numérique) afin de créer des emplois en assurant un attrait pour le travail de traitement de l’information. Les incitatifs offerts par le gouvernement aux entreprises d’entrée des données venant de l’étranger afin de les inciter à s’établir dans la zone de libre‑échange de Montego en Jamaïque ont pris la forme d’installations à faible coût, d’avantages fiscaux et du droit de rapatrier tous les profits et tous les dividendes dans leur pays d’origine.
 Le type de travail de traitement à distance relié aux TIC que les pays constitués de petites îles ont réussi à en tirer est très diversifié, allant des opérations exigeant relativement peu de qualifications, comme le traitement des données, à des tâches plus complexes, comme l’évaluation et l’autorisation des demandes d’indemnité.

Centres d’appels

L’une des sources d’emplois connexes créés par les TIC pour les jeunes est l’avènement des centres d’appels. On y offre des services téléphoniques à partir d’un bureau central aux clients de divers secteurs commerciaux. Les centres d’appels traitent les appels téléphoniques, la télécopie, le courrier électronique et d’autres types de contacts avec la clientèle, en personne ou de façon automatisée. Ces centres se sont rapidement répandus en Europe et constituent d’importantes sources d’emploi à Hong Kong (Chine), à Taiwan (province de Chine), en Corée du Sud, en Malaisie et dans les Philippines.
  Une société d’assurances américaine a récemment ouvert un bureau à Accra où des Ghanéens traitent les demandes et les font parvenir au Kentucky par satellite.
 Bien des jeunes dans les pays en voie de développement ont trouvé du travail dans les centres d’appels.  

Prestation de compétences en TIC et  partenariats entre le secteur public et  le secteur privé

Il existe un certain nombre d’arrangements de partenariat entre le secteur public et le secteur privé dans les pays en voie de développement relativement au transfert des compétences des TIC auxquels participent des gouvernements, des maisons d’enseignement locales et des entreprises internationales. Cisco Networking Academies, par exemple, est un programme offert dans 24 pays dans la région Asie‑Pacifique et auquel 28 823 étudiants sont inscrits (voir l’encadré 13 pour un exemple de la façon dont Cisco Networking Academy aide les jeunes les plus vulnérables).
  

	Encadré 13 : Partenariat pour le développement des jeunes
Il existe un immense besoin de fournir des possibilités au grand nombre de jeunes désavantagés et non scolarisés aux Philippines. Le gouvernement des Philippines a établi un partenariat avec la Children and Youth Foundation of the Philippines, Ayala Corporation, IYF, Cisco Systems, Inc., Cisco Learning Institute et la Banque mondiale pour assurer des possibilités d’acquisition de compétences pour les jeunes qui n’ont pas terminé leurs études secondaires. Ils reçoivent une assistance pour retourner à l’école afin d’obtenir une formation de base. Ceux qui ne peuvent assister aux cours réguliers pour recevoir cette formation de base ou qui n’ont pas accès aux écoles peuvent entreprendre un programme d’apprentissage de rechange à la maison.

Ces jeunes âgés de quinze ans ou plus peuvent entreprendre des cours intégrés de formation technique reliés aux industries pour poursuivre leur éducation, leur apprentissage et trouver un emploi éventuel. L’un des exemples de ce genre de programmes est le Cisco Networking Academy Program, qui consiste en 280 heures de cours conçus pour enseigner aux jeunes la conception, l’établissement et le maintien de réseaux informatiques.

L’une des principales composantes de cette initiative comprend un « programme de transition » afin d’assurer une initiation de base à l’informatique, de même que l’acquisition de compétences en mathématiques et en anglais requises pour les élèves qui ont quitté l’école mais qui, grâce à ce partenariat, ont l’intention de s’inscrire au Cisco Networking Academy Program. En plus d’obtenir une formation dans ce genre de compétences, les étudiants ont la possibilité d’acquérir une formation de base grâce à un système d’apprentissage de rechange afin de les aider à obtenir une équivalence aux études secondaires ou de les préparer à suivre des cours techniques à des niveaux supérieurs.

Les jeunes non scolarisés doivent habituellement relever des défis particuliers en ce qui a trait aux techniques de relations interpersonnelles, à l’estime de soi, aux mathématiques et aux sciences, ce qui les place dans une catégorie d’apprenants spéciaux. Afin de les aider dans cette situation, on leur offre une formation en dynamique de la vie ainsi que des services de mentorat/tutorat et de counseling.

Pour leur permettre de développer leur leadership, on les encourage également à participer aux activités de la salle de classe et de l’école ainsi qu’à agir en tant que mentor/tuteur pour ceux qui ont des difficultés scolaires. Certain d’entre eux participent à des programmes communautaires ou d’extension. Près de 2 300 ont obtenu leur diplôme dans des écoles de formation de base (officielles ou alternatives) ou de formation technique intégrée. Près de 1 750 sont encore inscrits.

Le nombre total d’inscriptions dépasse de plus de 50 % l’objectif original du projet de 3 000 bénéficiaires. Près de 17  %, ou environ 800, de ceux qui ont reçu une assistance ont abandonné leurs études, principalement en raison de leur très grande pauvreté. Quelques‑uns ont échoué par rapport aux exigences scolaires. Une évaluation réalisée en septembre 2001 a montré que le taux d’emploi chez les diplômés du programme ayant reçu une formation technique intégrée était de 70  %, ce qui est élevé relativement à la moyenne nationale de 44  %.

Source : « Putting Partnering to Work: Entreprises Partners for Development 1998–2001 | Tri-sector Partnership Results and Recommendations », p. 12.


Les partenariats entre le secteur public et le secteur privé dans d’autres pays en voie de développement augmentent également les possibilités pour les jeunes de faire face à la concurrence dans le marché mondial de l’emploi dans les TIC. Par exemple, l’université de Colombo à Sri Lanka a créé un « programme de diplôme externe » qui a donné lieu à un baccalauréat en technologies de l’information. Ce sont les membres du personnel universitaire qui s’occupent des examens, mais le programme est lié à des établissements de recherche et à des maisons de formation du secteur privé pour ce qui est de la conception conjointe du programme d’études et la prestation des cours eux‑mêmes. Le programme vise à produire 3 000 diplômés au cours des trois prochaines années, ce qui constitue 100 fois la capacité de cette université à elle seule.
  

2.3 Le potentiel des TIC pour aider les personnes vulnérables 

Le troisième principe en matière de meilleures pratiques concerne l’utilisation des possibilités d’emploi axées sur les TIC pour aider les jeunes les plus vulnérables. L’une des façons pour y arriver est de trouver des installations de formation pour les TIC dans les régions où vivent les personnes les plus vulnérables (voir l’encadré 14).  

	Encadré 14 : Les TIC et les possibilités d’emploi en Afrique du Sud 

Juste en bordure du centre économique de l’Afrique du Sud, il n’y a pas d’eau courante, pas d’électricité ni de véritables logements. Les gens vivent côte à côte dans de petites cabanes érigées là où il y a de l’espace.  Les jeunes et les vieux errent dans les rues, apparemment résignés à leur sort. Ils n’ont pas d’emploi et ont donc peu de chance d’améliorer leur existence. Certains ont réussi l’examen d’entrée mais ne peuvent se permettre une éducation de niveau tertiaire; d’autres ont peu de formation, s’il en est. Mais tous auraient besoin de compétences et d’expérience pour trouver un emploi dans un secteur établi.

Cette collectivité est marginalisée et frappée par la pauvreté, et elle jouit de peu de services de base, s’il en est. Rien ne changerait si ce n’était d’une initiative innovatrice lancée par le groupe à but non lucratif du nom d’Organisation for Rehabilitation and Training (ORT). Reconnaissant les besoins extrêmes de la population de Dikhatole, l’ORT a décidé d’équiper les membres de la collectivité de compétences de base en informatique, en administration et en ce qui a trait à Internet.

L’ORT a approché les divisions sud‑africaines de Hewlett-Packard (HP), Microsoft et Macsteel dans l’idée de créer un centre d’apprentissage, soit un endroit où le fossé numérique pourrait être comblé et les personnes équipées afin de leur permettre de s’engager dans la concurrence dans un monde en évolution rapide.

Le résultat en a été la naissance en avril dernier du village numérique de Dikhatole, la plus importante installation du genre au pays, comptant plus 90 postes de travail branchés à Internet.

HP a donné des ordinateurs et le matériel nécessaire pour réseauter les ordinateurs et les brancher à Internet, tandis que Microsoft a parrainé le logiciel. Le bâtiment où est situé le centre de formation a été prêté au projet par Macsteel, qui l’a rénové et qui offre un soutien d’infrastructure continu.

Le projet vise à régler le problème de chômage et à améliorer les revenus dans la région. Il permet également de combler un manque de ressources au niveau de l’administration locale, en formant les conseillers et les employés du Conseil afin de leur permettre d’acquérir des compétences de base en technologies de l’information et des communications (TIC). Les enseignants de la région recevront également une formation pour enseigner les TIC à leurs élèves de niveau primaire et secondaire. Des ordinateurs seront donnés aux écoles dans la région à cette fin.

On prévoit que le projet durera trois ans, et que d’ici là la collectivité sera formée et possédera l’expérience suffisante pour rendre le centre autonome. Déjà, tous les formateurs qui y sont employés font partie de la collectivité de Dikhatole… un programme de formation des formateurs ayant permis à l’ORT de déterminer les personnes capables de travailler dans le centre et de le gérer…

Selon le responsable du centre, « l’employabilité est le principe directeur du cours. Pendant le cours, nous cherchons à reconnaître les étudiants qui peuvent avoir le sens technique et apprendre à concevoir ou à programmer un site Web ou encore qui ont les aptitudes requises pour la conception graphique, de façon à ce que l’on puisse leur permettre de se développer à un niveau supérieur. »

On prévoit établir un café Internet et un centre d’éditique dans la ville de Germiston située à proximité… afin de permettre aux personnes formées d’utiliser leurs compétences et d’acquérir une expérience de travail, en concevant des cartes de visite, des entêtes de papier à lettre ou d’assurer un soutien technique ou des services de secrétariat aux entreprises locales. Ils pourraient travailler là selon un principe de rotation…
Source :  http://allafrica.com/stories/200206050519.html, 5 juin 2002


Un autre exemple de la façon d’utiliser Internet pour aider les personnes les plus vulnérables est la prestation d’une formation en soins de santé dans des endroits éloignés. 
 L’une des principales organisations à but non lucratif dans le domaine de la santé en matière de reproduction a élaboré un cours pouvant être dispensé sur Internet ayant trait à la prévention des infections afin d’aider le personnel médical qui travaille dans les pays en voie de développement. Parmi les sujets abordés, on peut mentionner la transmission des maladies, les techniques d’asepsie, l’utilisation et l’élimination des aiguilles et des autres instruments pointus ainsi que l’élimination des déchets.
 Toutefois, l’accès à ce cours et à d’autres cours du genre exige que les gens possèdent les compétences techniques nécessaires pour montrer aux travailleurs des soins de santé comment utiliser Internet.
D’autres applications potentielles des TIC dans les soins de santé sont l’utilisation de systèmes relativement simples de gestion des données sur Internet afin d’échanger de l’information, comme les dossiers des patients, entre les divers professionnels des soins de santé. Les applications de la télémédecine maintenant disponibles permettent également d’assurer des soins de santé aux personnes situées dans des régions éloignées.
  L’utilisation de la communication à faible coût sur Internet dans le système de la santé créera la nécessité d’embaucher des jeunes possédant des compétences en TIC dans les régions rurales. Les compétences requises sont d’être capable d’établir un réseau local ou au moins, une fois qu’il est établi, d’être capable de maintenir le réseau et d’assurer une assistance technique au personnel de la santé afin de lui permettre d’utiliser le système facilement. 

Autres utilisations des compétences reliées aux TIC pour aider les personnes les plus vulnérables

L’Internet offre la possibilité d’exploiter les marchés mondiaux, même pour les pauvres vivant en milieu urbain au Kenya, comme l’illustre l’exemple suivant (voir l’encadré 15). 

	Encadré 15 : Travail acharné, sandales de qualité et Internet

…Dans l’ensemble du Kenya, Korogocho est connu comme un endroit dur. Peu de gens ont des emplois. La violence est répandue. Il n’y a pas de soins de santé de qualité. Les abris sont délabrés et très temporaires. C’est un endroit où la plupart des Kenyans ont peur de se promener même pendant le jour… en 1995, un Kenyan et un Américain ont lancé le projet Wikyo Akala avec près de 2 000 $ US. Pendant les six années qui ont suivi sa création, le projet a eu peine à survivre, bien souvent en ayant recours uniquement à cinq employés à temps partiel. La source de financement du projet était la vente, et non pas les dons, et le projet n’avait tout simplement pas accès à ses marchés cibles. …Trouver des endroits où vendre les sandales à des clients situés à dix kilomètres de Korogocho, au centre‑ville de Nairobi, était virtuellement impossible. En faire le commerce à l’extérieur du Kenya était un rêve tout simplement inimaginable. Il était difficile de tout simplement faire un appel téléphonique d’un point de Nairobi à un autre. Communiquer avec des clients situés à l’étranger aurait exigé des semaines ou des mois. Trouver de tels clients était impossible.

...En février 2001, le début en ligne de www.Ecosandals.com a tout changé. Quelques heures après le lancement du site, il pouvait être visualisé sur six continents, et les commandes dès la première semaine ont presque doublé par rapport à toutes les commandes que le projet avait reçues au cours des six mois précédents. En quelques mois, le projet avait sextuplé. Le projet a fait l’objet d’une première mondiale en obtenant une présence en ondes de dix minutes sur CNN et continue d’obtenir une couverture dans les médias au Kenya et en Amérique. Internet et une entreprise communautaire créatrice ont transformé un projet communautaire fragile en une inspiration communautaire autonome et connaissant une croissance rapide. Dans sa première année en ligne, sans dépenser même un sou en publicité, et simplement par le bouche à oreille, les revenus du projet se sont multipliés par 25. 

Aujourd’hui, chacun des 27 fabricants de sandales comprend comment quelques milliers de dollars, quelques esprits imaginatifs et les technologies de l’information et des communications ont transformé l’une des collectivités matériellement les plus pauvre sur terre… Pour les 27 fabricants de sandales… les fabricants de sandales ont droit à une part de 30 % de tous les profits du projet. …

À la base, le projet cherche à assurer un emploi de qualité aux résidents de Korogocho afin de leur offrir un salaire viable. Le projet ne consiste pas à créer ou utiliser de nouvelles technologies. Il s’agit plutôt d’y avoir recours pour rebâtir la dignité personnelle. Les TIC sont un outil pour atteindre ces objectifs.

Source : « Sole Comfort Dot-Com: Bridging the Global Income Gap Through Hard Work, Quality Sandals, and ITC », 14 avril 2002, http://www.iicd.org/base/story_read_y?id=4898 


Commercialisation du tourisme au profit des pauvres

Le tourisme au profit des pauvres vise à générer des avantages nets pour les pauvres en élargissant les possibilités de gains économiques, d’autres moyens de subsistance ou un engagement dans la prise de décisions.
 Les stratégies de tourisme au profit des pauvres peuvent servir à « convaincre » le secteur du tourisme à la limite à élargir les possibilités économiques pour les pauvres en augmentant la demande pour les biens et services qu’ils peuvent offrir et en améliorant l’actif de base des pauvres.
 Le tourisme au profit des pauvres pourrait jouer un rôle important pour améliorer la sécurité des groupes vulnérables en ce qui a trait aux moyens de subsistance, y compris pour les jeunes (voir l’encadré 16). Le tourisme axé sur les régions pauvres peut créer des possibilités d’emploi, particulièrement pour les jeunes ayant une éducation, de même que générer des gains pour l’ensemble de la collectivité.  

	Encadré 16 : Tourisme au profit des pauvres : attirer des touristes dans le district éloigné de Humla dans le Nord‑Ouest du Népal.

L’agence de développement danoise SNV travaille avec les collectivités locales… dans une région très pauvre et éloignée du Népal. Le but du projet est de produire et de fournir localement les biens et services requis au moyen de l’industrie touristique plutôt qu’en ayant recours à Kathmandu.

La stratégie de SNV consiste à élaborer des initiatives de tourisme qui soient profitables aux groupes de pauvres et de démunis par opposition aux organismes de randonnée pédestre en montagne de Kathmandu. Le but de l’initiative est… au niveau local – soit au niveau d’entreprises et collectivités spécifiques situées le long d’un sentier de randonnée pédestre en montagne… la stratégie de tourisme au profit des pauvres met l’accent sur la mobilisation sociale au moyen de la mise sur pied d’organisations communautaires, de la planification commerciale et de la formation visant à permettre aux pauvres de créer des microentreprises et de trouver des possibilités d’emploi.
Source : http://www.propoortourism.org.uk/nepal_sum.html. 




Toutefois, la commercialisation des installations de tourisme au profit des pauvres doit être au coeur de toute stratégie de ce genre. Le but devrait être de trouver des façons d’établir un marché sûr et approprié plutôt que de simplement attirer plus de touristes.
 Cela peut être réalisé de diverses façons au moyen de brochures, de foires commerciales et de la publicité. Internet peut également servir en jouant un rôle de premier plan dans la stratégie de commercialisation du tourisme au profit des pauvres en offrant de l’information au sujet des sites touristiques éloignés, y compris au moyen de photos des principales caractéristiques, de même qu’en offrant des moyens de communication à faible coût par la voie du courrier électronique.  

L’Association touristique communautaire de Namibie, dans le sud‑ouest de l’Afrique, aide les collectivités locales à établir des entreprises touristiques dans les régions rurales jusque là négligées de Namibie. L’Association a établi un site Web fournissant de l’information détaillée, y compris une carte pour chacune des sept régions rurales de Namibie et des installations touristiques communautaires dans chaque région (voir l’encadré 17).
 Les jeunes sont bien placés pour acquérir les compétences voulues pour établir ou au moins maintenir un site Web, de même que pour répondre aux demandes de renseignements par courrier électronique pour les installations touristiques éloignées. 

	Encadré 17 : Tourisme au profit des pauvres : tiré du site Web de l’Association de tourisme communautaire de Namibie 

Pourquoi visiter la collectivité de Nyae Nyae? Les Ju/'hoansi se sont organisés pour créer la première région communautaire de conservation en Namibie. Venez rencontrer la population et apprendre à connaître leurs traditions et leur culture dans ce coin éloigné et magnifique de la Namibie.  

Que pouvez‑vous apprendre? Allez à la chasse traditionnelle avec les chasseurs Ju/hoansi. Faites l’expérience de traquer l’éléphant ou de simplement voir la faune sauvage qui fréquente les mares saisonnières. Venez voir comment on cueille et on fait cuire les aliments tirés du veld (buissons)! Profitez de spectacles de danse et de musique traditionnelle. Venez observer les oiseaux!
Quelles installations y trouverez‑vous? Des terrains de camping à Djokhoe et Makuri avec des installations de camping très élémentaires, des foyers à feu ouvert et des toilettes. Veuillez apporter votre eau.  Prix : sur demande au bureau de conservation à Tsumkwe. Parmi les attractions à proximité, on peut noter le parc national Kaudom (de 1 à 2 heures – 4 x 4 requis)

Le soutien que vous accordez à ces entreprises constitue une contribution cruciale au développement rural en Namibie. En effet, il permet aux collectivités de participer au secteur touristique et d’exploiter des entreprises, en offrant des possibilités d’emploi et en générant un revenu pour la région où ces gens vivent. Ceci permet par la suite aux collectivités de profiter d’une autre stratégie de moyens de subsistance et leur donne un meilleur contrôle et un meilleur choix pour leur propre développement. Merci de votre soutien!

Source : Site Web de NACOBTA (Association de tourisme communautaire de Namibie)

(http://www.nacobta.com.na/en/About.htm). 


2.4 Combler le fossé entre l’économie numérique et le secteur informel

Le quatrième principe en matière de meilleures pratiques porte sur l’utilisation des TIC pour aider à combler le fossé entre les possibilités d’emploi autonome pour les jeunes dans l’économie informelle et les secteurs à forte croissance de l’économie mondiale. On a déjà mentionné plus haut comment les travailleurs du secteur informel peuvent acquérir facilement l’accès à Internet grâce aux télécentres pour obtenir de l’information sur les marchés ou les processus administratifs, de même que pour faire connaître leurs services à une clientèle plus vaste. Par exemple, la Foundation of Occupational Development en Inde, qui exploite onze télécentres, a déjà établi un site Web désigné sous le nom de IndeShop afin de permettre aux artisans indigènes d’utiliser cet outil de commercialisation. C’est ainsi qu’une collectivité isolée peut obtenir des prix beaucoup plus élevés auprès des clients sur le marché international par rapport aux détaillants établis dans les cités voisines.

On a également déjà mentionné comment les collectivités situées dans les régions éloignées peuvent utiliser des centres autonomes de TIC alimentés à l’énergie solaire pour vendre, entre autres, des produits culturels traditionnels comme des objets d’art, la musique, la photographie, des légendes et des contes au moyen d’Internet. Il existe des projets pilotes en ce sens dans diverses collectivités éloignées en Inde, en Jamaïque, au Ghana et en Cisjordanie.  

Un autre exemple de l’utilisation des TIC pour combler le fossé entre l’emploi pour les jeunes dans le secteur informel et l’économie conventionnelle est l’Association des femmes autonomes, la Self Employed Women's Association (SEWA), en Inde. Ses 220 000 membres sont des femmes et des jeunes femmes qui gagnent leur vie au moyen de leur propre travail ou de l’exploitation de petites entreprises. 
  

SEWA a été l’une des premières organisations en Inde à prendre conscience du potentiel de l’exploitation des TIC pour aider les femmes dans le secteur informel. Des efforts ont été réalisés pour permettre à l’organisation d’être capable d’utiliser les ordinateurs en offrant des programmes de sensibilisation et en permettant l’acquisition des compétences de base en informatique à ses chefs d’équipe, aux responsables « aux pieds nus » et aux membres de ses diverses associations affiliées. Bien des organisations membres de SEWA ont mis sur pied leur propre site Web pour vendre leurs produits sur le marché virtuel mondial.
 Étant donné que tous les membres de SEWA sont des femmes pauvres autonomes, le fait de donner à ses membres un accès au logiciel dans la « langue d’utilisation quotidienne » est très important. Ainsi,des efforts sont réalisés pour mettre au point un logiciel permettant aux travailleuses de la base et aux membres d’utiliser pour le mieux les outils fournis par les TIC.  

Récemment, SEWA a commencé à utiliser les télécommunications sous forme d’outils pour mettre en valeur le potentiel des populations rurales. SEWA utilise une combinaison d’outils de communication terrestre et par satellite pour offrir des programmes d’éducation sur le développement communautaire au moyen de l’apprentissage à distance. Les thèmes du développement communautaire couverts dans les programmes d’éducation dispensés portent sur les sujets suivants : le sens de l’organisation, l’apprentissage du leadership, la foresterie, la conservation de l’eau, l’éducation en matière de santé, le développement des enfants, le système Panchayati Raj et les services financiers.

Une passerelle Internet pour promouvoir des moyens de subsistance durables

Le potentiel des TIC pour combler le fossé entre les possibilités d’emploi autonome chez les jeunes sur les marchés locaux du secteur informel et l’économie nationale et internationale est un élément amplement démontré par le site TARAhaat.com. en Inde. TARAhaat ou Star Marketplace est une passerelle Internet qui permet de brancher l’utilisateur situé dans un village à de l’information au sujet des services sociaux, de la santé, du divertissement et des marchés, grâce à un réseau de cybercentres franchisés, personnalisés dans la langue de son choix. Le site Web totalise de 5 000 à 25 000 contacts par mois.

Ce projet illustre un certain nombre de caractéristiques en matière de meilleures pratiques, et il a obtenu le prix Stockholm International Challenge en 2001 en étant la meilleure pratique dans la catégorie du village global.
 La première caractéristique qui mérite d’être soulignée est qu’il s’adresse aux pauvres en cherchant à créer des moyens de subsistance viable pour les personnes situées dans des régions possédant des possibilités économiques limitées et vivant dans des conditions difficiles. La deuxième caractéristique est qu’il a été conçu en utilisant une vaste recherche sur le marché et au moyen d’enquêtes socio‑économiques, y compris une enquête de porte à porte dans certains villages de la région. La troisième caractéristique est que son format vise à satisfaire les besoins de personnes présentant une grande diversité de niveau en matière d’alphabétisme, de langue, de liquidités financières et de capacité de compréhension.  

La quatrième caractéristique du projet est qu’il était soutenu par des partenariats avec des entreprises des secteurs public et privé, y compris la Indira Gandhi National Open University. La cinquième caractéristique du projet est qu’il était soutenu par des organisations de jeunes par l’entremise de l’Association of National Youth Cooperatives.  

La sixième caractéristique du projet est qu’il reposait sur des éléments allant au‑delà de la simple utilisation d’Internet pour communiquer avec son auditoire cible. TARAhaat couvre les trois composantes de la collectivité rurale : le contenu, l’accès et la satisfaction. Le contenu en ce qui a trait à la législation, à la gouvernance, à la santé et aux moyens de subsistance est fourni par le portail mère TARAhaat.com. L’accès est assuré au moyen d’un réseau d’entreprises locales franchisées. La livraison de l’information, des biens et des services est assurée par des services de messagerie locaux ou par des TARAvans franchisées. Les revenus tirés de TARAhaat assure la création de profits à chacune des étapes de la chaîne d’approvisionnement, ce qui sert à cimenter davantage ses réseaux. 

Le projet, bien qu’il en soit encore à l’étape de projet pilote, est considéré comme ayant augmenté les possibilités économiques pour les personnes physiquement handicapées et les franchisés, en plus d’avoir amélioré l’accès à l’éducation pour les filles vivant en milieu rural. Parmi les autres avantages, on peut noter la création de sources de revenu de rechange pour les jeunes grâce à l’éditique.
 

2.5 Confier la responsabilité aux jeunes

Le cinquième principe en matière de meilleures pratiques quant à l’utilisation des TIC pour créer de l’emploi pour les jeunes a trait à l’importance de leur participation dans la conception et la mise en œuvre des initiatives axées sur les TIC. La valeur de la participation peut être justifiée en fonction d’un certain nombre d’éléments.
 Toutefois, en termes pratiques, il reste évident que démontrer cette participation est un élément crucial pour assurer l’efficacité du programme.
  

Ce n’est pas seulement qu’une telle participation apporte au projet de l’information pertinente que des organismes de développement extérieurs (ou même des gouvernements) ne possèdent sans doute pas. La participation entraîne également un engagement, et l’engagement s’accompagne d’un plus grand effort, soit le genre d’effort requis pour faire du projet une réussite.

L’importance du principe de la participation des jeunes est soulignée dans la Stratégie de Dakar pour le renforcement de la capacité d’action des jeunes, qui est le produit des délibérations de 350 représentants d’organisations de jeunes au Forum mondial de la jeunesse organisé par les Nations Unies en août 2001.
 La Stratégie invite les gouvernements et les organismes internationaux à soutenir les initiatives visant à « permettre aux jeunes de mieux contrôler leurs destins individuel et collectif et leur aptitude à contribuer efficacement à l’avancement de la communauté internationale ».
  

L’appui en moyens techniques, humains et financiers doit être axé sur l’assistance aux jeunes marginalisés et vulnérables afin qu’ils s’organisent pour satisfaire leurs propres besoins, défendre leurs intérêts et apporter leur contribution spécifique au progrès social… les jeunes et les ONG de jeunes sont les meilleurs relais pour porter le changement à leurs pairs…

Comme on le souligne ci‑dessus, ce qui limite les nombreux programmes de soutien du gouvernement pour les entreprises des jeunes est le fait qu’ils ne reconnaissent pas que l’initiative vient des jeunes hommes et des jeunes femmes, en fonction de leur évaluation de sa viabilité et de leur motivation à réussir plutôt que sous forme de produits du programme lui‑même.
  

Programme d’accès pour les jeunes  

Un projet réalisé en Australie illustre bien la contribution des jeunes aux étapes de la conception et de la mise en œuvre. Ce projet, situé dans un centre régional en Australie, est basé sur les principes de l’entraide, de l’autofinancement et de l’automentorat. Le projet s’est développé à la suite du refus d’une demande de subvention pour réparer des ordinateurs « retirés du service ». Lorsque les ordinateurs sont devenus disponibles, les jeunes eux‑mêmes ont décidé d’entreprendre le projet sans financement externe.

Le but du projet consistait pour les jeunes eux‑mêmes d’utiliser des ordinateurs recyclés et du logiciel gratuit, de s’aider mutuellement pour apprendre des techniques comme le réseautage d’ordinateurs, la réparation des ordinateurs et la façon de concevoir des projets de démarrage en TI afin de créer des possibilités d’emploi pour eux‑mêmes et pour les autres. Des ordinateurs recyclés sont fournis à d’autres membres du groupe qui n’ont pas d’ordinateur. D’autres ordinateurs recyclés sont mis à la disposition des écoles régionales, des groupes de jeunes et des jeunes handicapés et indigènes. Les membres du réseau doivent chercher activement à trouver d’autre matériel à recycler afin d’en assurer la disponibilité pour les autres. 
  

Les initiatives personnelles d’un enseignant Népalais montrent comment Internet peut être profitable pour un village éloigné, même s’il devait marcher une journée entière pour se rendre dans la ville la plus près où un service Internet était offert pour communiquer avec les gens un peu partout dans le monde (voir l’encadré 18).

	Encadré 18 : Un village dans les nuages adopte l’informatique

Mahabir Pun est un Népalais pionnier dans le domaine de l’éducation qui cherche à mettre fin au cycle de la pauvreté dans son village de Nangi situé dans les montagnes en le faisant entrer dans l’ère de l’informatique. Ayant fondé l’école secondaire Himanchal, il considère Internet comme le moyen d’améliorer l’éducation des jeunes.

Internet a beaucoup aidé Nangi, même si nous ne sommes pas branchés ici. L’un de mes professeurs m’a aidé à créer en 1996 un simple site Web au sujet de mon village et de son école. Ce site a branché mon village avec le monde extérieur, et je crois que mon village est le premier au Népal à être sur Internet.

Grâce au simple site Web que nous avons maintenant, les gens d’un peu partout dans le monde ont pu trouver mon village et on a reçu l’aide de bénévoles. En effet, nous accueillons régulièrement des bénévoles venant de l’Amérique, de la Grande‑Bretagne, de l’Australie, de Singapour, de la Suisse et de la Malaisie.

Les  personnes qui ne pouvaient pas venir nous visiter nous ont également aidés de diverses façons, comme en envoyant des livres, du matériel pédagogique et de l’argent sous forme de dons. De plus, des étudiants venant d’Australie et d’Amérique ont envoyé des lettres à nos élèves en tant que correspondants par la voie de la poste ordinaire.

… J’ai installé deux petites génératrices d’électricité dans le cours d’eau situé près de notre village afin d’alimenter l’école. Nous avons obtenu des ordinateurs venant d’Australie, de Singapour et de Malaisie qui nous ont été donnés. J’ai aussi obtenu un certain nombre de pièces d’ordinateur usagées des États-Unis, et je les ai apportées au village où j’ai rassemblé les pièces dans des boîtes de bois, créant ainsi 14 ordinateurs.

Nous avons maintenant 15 ordinateurs à notre école qui compte environ 300 élèves venant de six villages avoisinants. Autant que je sache, il s’agit de la seule école communautaire au pays qui offre des cours d’informatique aux élèves du secondaire.

J’ai constaté que même un petit village comme le mien peut tirer profit d’Internet. Nous pouvons l’utiliser pour trouver de l’argent pour le village, pour assurer une éducation de qualité à nos enfants, pour fournir de l’information au sujet de notre culture aux enfants du monde entier et pour inviter des bénévoles à venir dans notre village.

Source : BBC News, le 22 octobre 2001 http://news.bbc.co.uk/hi/english/sci/tech/newsid_1606000/1606580.stm 


Le besoin de mentors

Le leadership exercé par les jeunes peut toutefois exiger un certain soutien. Le National Information Technology Council de Malaisie a établi le réseau du savoir Asian Youth Network (kAYNet) pour aider les jeunes à mieux utiliser Internet. L’une des formes d’assistance offertes est le mentorat en ligne (voir l’encadré 19). D’autres formes de mentorat peuvent être mises sur pied grâce à ce qu’on a appelé les « échanges horizontaux ». Shackdwellers’ International en Afrique et Slumdwellers’ International en Asie ont créé des possibilités pour que des pauvres vivant en milieu urbain puissent visiter des associations dans d’autres pays en voie de développement afin de partager des expériences, d’examiner leurs problèmes mutuels, d’établir des priorités et de trouver des solutions, puis d’évaluer ces solutions, de les mettre au point et de les répandre autour d’eux.

	Encadré 19 : Mentorat en ligne

Vous voulez un mentor, soit une personne que vous admirez, en qui vous avez confiance et vers laquelle vous pouvez vous tourner? Une personne possédant de l’expérience pour vous guider? Il peut s’agir de loisirs, de jeux, d’une carrière ou d’une profession. Il peut également s’agir d’un mentor pour assurer le développement d’un jeune. Le mentor est utile pour vous, et il est par conséquent important d’en choisir un qui pourrait, selon vous, vous aider dans votre vie personnelle, votre carrière ou votre profession. Appuyez sur counseling en ligne si voulez parler à quelqu’un pour obtenir des conseils.

Il existe des associations et des clubs auxquels on peut s’adresser :

1.      Club Lion de CyberCare Kuala Lumpur

http://www.lion-cybercare.org/ 

2.      Persatuan Kebajikan Kanda-Dinda (PKKD)

http://www.lion-cybercare.org/eMentor-pkkd/mentoringprog/mentorPrg1_eprog .htm 

 Source : http://www.kaynet.nitc.org.my/page.cfm?name=Mentoring 


Il existe une possibilité pour les jeunes venant des pays à revenu élevé de créer des relations de mentorat avec des jeunes vivant dans des pays au revenu faible ou moyen. Il est possible d’établir ce genre de relation grâce à des séjours prolongés de bénévoles ou en offrant des possibilités aux jeunes vivant dans les pays à revenu faible ou moyen d’acquérir des compétences grâce à une formation reçue dans un pays à revenu élevé, comme celle qui offerte par World Corps (voir l’encadré 20).  

	Encadré 20 : Aide accordée aux jeunes pour établir leur propre entreprise communautaire dans les régions rurales 

World Corps, une organisation internationale à but non lucratif établie à Seattle, offre une formation aux jeunes chefs d’entreprise et dirigeants communautaires prometteurs dans le monde entier. World Corps cherche à créer des emplois, des activités sociales et des entreprises commerciales durables ainsi que des programmes favorisant le changement social qui soit faciles à reproduire. L’adresse du site Web est http://www.worldcorps.org 

World Corps forme des jeunes femmes et des jeunes hommes âgés de 21 à 28 ans pour établir des entreprises communautaires dans les régions rurales des pays en voie de développement. Ces jeunes apprennent ensemble dans des équipes multinationales et retournent dans leur collectivité d’origine (essentiellement dans leur pays en voie de développement) afin d’établir de petites entreprises dans des domaines comme Internet et l’énergie renouvelable.

World Corps lance son premier programme pilote en Inde, dans le Sud de l’état d’Andhra Pradesh. À compter de janvier, 25 jeunes (15 venant de l’Inde et 10 de cinq autres pays) suivront ensemble une formation pendant six mois tout en établissant de nouveaux centres Internet communautaires en Inde. Les nouveaux centres Internet permettront d’offrir les ressources Internet aux quartiers les plus pauvres situés à l’extérieur des grandes cités. Les sujets de formation dans les autres pays porteront essentiellement sur les autres activités commerciales durables, propices à l’environnement, comme l’énergie renouvelable. 

World Corps a l’intention de lancer des programmes pilote au Kenya, au Mexique et aux Philippines à la fin de 2002 et au début de 2003.

Source : http://www.worldcorps.org/ 


Toutefois, d’autres formes de mentorat pourraient également être favorisées, au moyen de courtes visites (dans les deux sens) et de contacts continus par courrier électronique. Un certain nombre de tels arrangements de partenariat se sont créés depuis l’an 2000 entre l’Australie et le Timor oriental, faisant appel à l’administration locale et à des clubs philanthropiques comme les Rotary. Il existe tout un éventail de ressources sur Internet en relation avec le mentorat en ligne (voir l’encadré 21). 

	Encadré 21 : Sites de bénévolat en ligne 

Virtual Volunteering Project Extensive (http://www.serviceleader.org/vv/orgs/mentor.html ) Il s’agit d’un ensemble de ressources visant à aider les organismes qui s’intéressent au travail de bénévolat sur Internet. Il ne s’agit pas d’un service d’appariement mais plutôt d’un site de soutien pour les personnes qui utilisent des services comme NetAid. Le site offre du matériel permettant d’aider les leaders en matière de services à utiliser Internet pour travailler avec les bénévoles en ligne et sur place et mieux les servir. On met l’accent sur des programmes à l’intérieur des États‑Unis.

Programa Voluntários (Brésil) (Portugal) (http://www.programavoluntarios.org.br/capa.html ) Cet important programme au Brésil a été lancé à la fin de 1997 par le Conseil de la Comunidade Solidária. En fait, Programa Voluntários vise à établir des conditions pour le développement d’une nouvelle culture de bénévolat, en mettant l’accent sur l’efficacité des services bénévoles et la compétence des bénévoles et des institutions. Le bénévolat en ligne est l’une de ses plus récentes caractéristiques.

Hacesfalta (Espagne) (http://www.hacesfalta.org/index2.htm) Hacesfalta facilite le bénévolat et fait la promotion du bénévolat. On y offre des nouvelles au sujet du bénévolat (législation, activités, cours et autres), un espace où les bénévoles peuvent partager des expériences et chercher à obtenir une collaboration, des forums pour discuter et parler du bénévolat, de même qu’une base de données sur les possibilités de bénévolat, notamment des possibilités de bénévolat en ligne, axées principalement sur les pays d’Amérique latine et d’Amérique du Sud. 

Idealist in anglais (http://www.idealist.org/ ) et en Espanol (espagnol) Un programme réalisé par Action Without Borders.  Idealist énumère toute une liste d’organisations situées partout dans le monde, en faisant la promotion des possibilités de bénévolat en ligne et sur place dans une grande diversité de pays. 




Partie 3 : Quelques considérations générales 

3.1 Comment l’utilisation des TIC diffère entre les divers pays en voie de développement 

Les exemples de meilleures pratique quant à l’utilisation des TIC pour créer de l’emploi pour les jeunes ont démontré que la technologie est un outil qui peut s’appliquer de diverses façons. Le défi pour chaque pays et pour les différents groupes socio‑économiques à l’intérieur d’un pays consiste à travailler de la façon la plus efficace possible dans l’utilisation des TIC. Les applications des TIC dans les pays à revenu élevé ne conviennent pas nécessairement aux pays au revenu faible ou moyen ou encore aux divers groupement socio‑économiques à l’intérieur de ces pays. On peut constater quatre suppositions répandues mais erronées au sujet de l’utilisation des TIC pour les niveaux de revenu faible ou moyen.
 Il s’agit des suppositions suivantes :

1. L’accès aux TIC exige que l’on possède un ordinateur.

2. L’accès aux TIC exige l’utilisation d’ordinateurs coûteux.
3. L’infrastructure communément utilisée dans les pays à revenu élevé pour avoir accès aux TIC n’est pas facilement disponible dans bien des pays en voie de développement.

4. L’utilisation d’Internet est surtout sous forme de texte et en anglais, ce qui veut dire que les utilisateurs doivent savoir lire et écrire, et particulièrement en anglais.
 

Les exemples de meilleures pratiques démontrent que l’accès aux TIC n’exige pas que l’on possède un ordinateur. CK Prahalad souligne que, même si bien des gens dans les pays riches possèdent un ordinateur pour des raisons de commodité personnelle, les pauvres vivant dans les pays en voie de développement peuvent décider de faire un choix tout aussi personnel leur offrant un accès à faible coût (et sans investissement en argent) pour un certain niveau d’incommodité personnelle.
 L’approche différente à l’accès veut dire qu’un certain éventail de services de télécommunications comme faire un appel téléphonique, envoyer une télécopie ou utiliser Internet peuvent être utilisés gratuitement grâce à des installations connues sous diverses facettes comme des cybercafés ou des télécentres. Le modèle d’utilisation le plus commun des TIC dans les pays en voie de développement est, par conséquent, plus susceptible d’être l’accès au moyen d’installations communautaires, comme pour bien d’autres services dans ces pays, plutôt qu’au moyen d’un accès personnalisé de type familial.

La deuxième supposition erronée est que l’accès aux TIC exige l’utilisation d’ordinateurs coûteux. Cette supposition est remise en question au Brésil, en Inde et en Chine où des versions simplifiées et à faible coût des ordinateurs ont été ou sont en voie d’être mises au point.
 En Inde, les premiers prototypes fonctionnels du Simputer ont été mis au point. Le Simputer coûtera environ 200 $ US et fonctionnera au moyen de piles AAA faciles à trouver sur le marché. Il s’agit d’ordinateurs un peu plus gros que les ordinateurs de poche populaires, et ils sont munis d’un fureteur Web, d’un logiciel de courrier électronique et d’un programme de conversion texte‑parole pour plusieurs langues indiennes et d’un dispositif audio, tous incorporés. L’une des caractéristiques du Simputer est l’utilisation d’une carte intelligente pour permettre aux individus d’utiliser et de stoker des données utilisées dans une machine communautaire (voir l’encadré 22). La machine devrait être disponible pour la vente d’ici mars 2002.
  

	Encadré 22 : Le Simputer : « Simplicité radicale pour un accès universel »

Le Simputer est une solution de rechange à l’ordinateur personnel sous forme d’appareil portatif à faible coût… il a un rôle spécial à jouer dans le Tiers Monde, car il fait en sorte que l’analphabétisme ne soit plus un obstacle pour utiliser un ordinateur. L’élément clé pour combler le fossé numérique est d’avoir accès à des dispositifs partagés qui permettent l’utilisation d’interfaces vraiment simples et naturelles basées sur la vue, le toucher et l’audio.

Le coût projeté du Simputer est d’environ 9 000 rand à grand volume. Mais même ce prix dépasse les moyens de la plupart des citoyens. La caractéristique de carte intelligente qu’offre le Simputer permet qu’il soit partagé par une collectivité. En effet, une collectivité locale comme le panchayat, l’école du village, un kiosque, le facteur du village ou même le propriétaire d’une boutique devrait être en mesure de prêter l’appareil à des individus pour un certain temps et de le passer à d’autres dans la collectivité. 

Le Simputer, grâce à sa carte intelligente, permet la gestion de l’information personnelle au niveau de l’individu pour un nombre illimité d’utilisateurs. L’impact de cette caractéristique, jumelée avec la riche connectivité du Simputer, peut être extraordinaire. Les applications dans divers secteurs, comme la microfinance bancaire, la collecte d’un grand nombre de données, l’information agricole et même sous forme de laboratoire scolaire, sont maintenant possibles à un prix abordable.

Source : http://www.simputer.org/simputer/about/



La troisième supposition voulant que l’infrastructure requise ne soit pas disponible dans bien des pays en voie de développement est également facile à réfuter dans bien des pays à revenu faible ou moyen, car l’expansion des téléphones mobiles a ouvert l’accès à la téléphonie en remplacement des téléphones à ligne fixe. En effet, les téléphones mobiles au Bangladesh, en Chine, aux Philippines, en Indonésie, au Sri Lanka et en Malaisie sont souvent un substitut pour les téléphones à ligne fixe, plutôt qu’un complément comme dans les pays à revenu élevé.
 Dans ces pays, les téléphones à ligne fixe sont considérés comme dispendieux et peu fiables, tandis que les téléphones mobiles sont perçus comme plus fiables et plus faciles à utiliser.    

La quatrième supposition au sujet de l’utilisation des TIC dans les pays en voie de développement est qu’Internet est réservé aux personnes qui savent lire et écrire et, dans ce groupe, à celles qui maîtrisent l’anglais. Toutefois, il n’est pas nécessaire de savoir lire et écrire pour avoir accès à l’information. Il est possible d’envoyer un message électronique sous forme de message vocal. Toutefois, il faut savoir en relation avec les TIC que « le fait de savoir lire et écrire multiplie les gains potentiels – et multiplie les moyens qui peuvent être utilisés pour obtenir ces gains ».
  

Le fait de maîtriser l’anglais n’est pas non plus une condition préalable essentielle pour utiliser Internet. La dominance de l’anglais sur Internet est à la baisse. On estime que l’anglais est actuellement la langue maternelle de moins de la moitié de tous les utilisateurs d’Internet, et la proportion baisse de plus en plus.
 D’autres langues comme l’allemand, le russe et l’espagnol se répandraient, semble‑t‑il, à une vitesse exponentielle sur le Web. Internet aiderait également à raviver les langues et les cultures minoritaires.
  

Toutefois, il reste encore beaucoup à faire pour créer un contenu pertinent dans les langues locales pouvant être utilisé par ceux et celles qui seraient autrement exclus. Ceci s’applique particulièrement à la disponibilité dans les langues locales de l’information provenant de sources gouvernementales. Les possibilités pour les jeunes d’agir en tant qu’« intermédiaires en matière d’information » ont été soulignées ci‑dessus.

3.2 Inégalité dans l’accès aux compétences et à l’emploi en matière de TIC

Il faut reconnaître que les jeunes ne jouissent pas tous de la même possibilité d’acquérir des compétences en TIC ou de profiter des possibilités d’emploi créées par les TIC. L’accès à l’éducation et à la formation pertinentes n’est pas réparti également entre les sexes. Bien que les femmes aient connu une amélioration notable de leur situation par rapport au travail hautement qualifié des TIC, comme dans le domaine des programmeurs de systèmes ou des analystes informatiques, en Inde et Malaisie, le nombre de femmes dans le secteur des TIC est loin d’avoir atteint un équilibre. En Inde, par exemple, les femmes occupent près de 20 % des emplois professionnels dans l’industrie du logiciel, les pourcentages les plus élevés se trouvant à Calcutta et à Bangalore. En Malaisie, elles comptent pour 30  % des professionnels de la TI.
 

Toutefois, à aucun endroit ces emplois ne constituent‑ils la majorité de ceux qui sont détenus par des femmes dans la population active. Et les  femmes ne constituent pas la majorité des travailleurs dans ces professions. Les femmes qui travaillent dans ces domaines constituent une petite élite éduquée. Toutefois, il s’agit d’un domaine important pour les femmes où elles peuvent percer et devenir des modèles pour la prochaine génération dont le nombre de représentants dans ces domaines devraient augmenter.

Un récent rapport sur l’accès aux technologies de l’information selon le sexe dans les pays en voie de développement souligne que les emplois que les femmes ont obtenu grâce à la TI se trouvent dans les pays ayant un taux élevé de femmes qui savent lire et écrire en Asie (notamment dans les Philippines, en Thaïlande et au Vietnam – voir le tableau A4 dans l’annexe 1) et en Amérique latine. Le rapport arrive à la conclusion qu’« au fur et à mesure que les technologies de l’information deviennent plus étroitement liées avec le développement des économies du savoir, l’éducation pour les jeunes femmes devient de plus en plus importante. »

Un autre facteur qui limite les avantages potentiels de l’emploi relié aux TIC pour les jeunes femmes est susceptible d’être l’ensemble des pratiques dans ce milieu, notamment les longues heures de travail. Ces pratiques servent à reproduire des modèles de ségrégation des sexes confinant les jeunes femmes aux emplois moins qualifiés et moins bien rémunérés offrant du travail plus répétitif et moins créatif.
 

3.3 Conditions de soutien requises

Il est important de souligner que l’utilisation des TIC pour créer de l’emploi pour les jeunes n’est pas évidente ni une option facile pour les gouvernements, les entreprises ou les ONG. L’optimisme inhérent à la mise en valeur des avantages des TIC comme outil de développement doit être tempéré par la mention des conditions préalables requises pour qu’une stratégie globale de TIC puisse fonctionner. Un rapport publié en juillet 2001 pour la Digital Opportunity Initiative du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) insiste sur les cinq éléments stratégiques que doivent posséder les pays qui veulent mettre au point des stratégies fructueuses en matière de TIC.
 Ceci nous ramène à l’importance de l’infrastructure appropriée, de la capacité humaine, de la politique publique favorable, du soutien des entreprises ainsi que du contenu et des applications appropriées. Le rapport de l’OCDE, soit le rapport de 2001 La nouvelle économie : mythe ou réalité recommande une stratégie globale de croissance fondée sur cinq mesures principales (voir l’encadré 23). 

	Encadré 23 : Nécessité d’une stratégie globale

· Se doter des bons fondamentaux économiques et sociaux en préservant la

stabilité macroéconomique, en favorisant l’ouverture, en améliorant le

fonctionnement des marchés et des institutions et en s’attaquant aux

conséquences redistributives du changement.

· Faciliter la diffusion des TIC en intensifiant la concurrence dans les

télécommunications et les technologies, en renforçant la confiance et en

menant une action prioritaire dans le domaine de l’administration

électronique.

· Favoriser l’innovation en donnant une plus haute priorité à la recherche

fondamentale, en faisant en sorte que le financement public de la R et D soit

plus efficace et en facilitant la circulation des connaissances entre la

science et l’industrie.

· Investir dans le capital humain en renforçant l’enseignement et la formation,

en conférant plus d’attrait à la profession enseignante, en améliorant

les liens entre l’enseignement et le marché du travail et en adaptant les

institutions de ce marché aux nouveaux modes de travail.

· Stimuler la création d’entreprises en améliorant l’accès aux financements à

haut risque, en allégeant les formalités administratives et en suscitant une attitude positive à l’égard de l’entreprenariat.

Source : OCDE, 2001, La nouvelle économie : mythe ou réalité.


4.  Conclusion 

Le but principal du présent document était de montrer de façon pratique comment les TIC ont été utilisés afin de créer de l’emploi pour les jeunes dans les pays à revenu faible ou moyen. On a mis l’accent sur les exemples de meilleures pratiques relativement à cinq principes clés : les initiatives en matière de travail indépendant et d’entrepreneuriat, l’utilisation des partenariats entre le secteur public et le secteur privé, l’accent sur les jeunes les plus vulnérables, les moyens d’établir un lien entre les activités du secteur informel et l’économie numérique, de même que la participation des jeunes aux étapes de la conception et de la mise en œuvre.

Le présent document a également cherché à tempérer l’optimisme de bien des articles ou rapports sur le potentiel que représentent les TIC pour la création d’emplois par rapport aux obstacles que bien des pays en voie de développement doivent également surmonter pour réaliser ce potentiel. Les initiatives d’innovation à partir de la base montrent ce qui peut être réalisé. Toutefois, il faut reconnaître que les efforts individuels réalisés par certaines personnes ou certains groupes pour exploiter le potentiel des TIC sont limités quant aux objectifs qui peuvent être atteints.  

Pour que ces initiatives de meilleures pratiques puissent être diffusées à plus grande échelle, il faut qu’elles soient liées à une stratégie intégrée dirigée par les gouvernements et le secteur privé avec le soutien des organisations non gouvernementales et les organismes internationaux. Comme on le soulignait plus tôt, la stratégie intégrée doit englober la prestation de l’infrastructure appropriée, un bassin suffisant de compétences, une politique de soutien public en général ainsi qu’un soutien financier pour les entreprises en particulier. Pour capitaliser sur le potentiel d’Internet, il faut également un contenu local pertinent et des applications qui conviennent aux besoins et capacités de la majorité de la population du pays.
 Des recommandations spécifiques sur la façon d’y arriver à partir de l’analyse ci‑dessus sont fournies ci‑dessous.

5.  Recommandations

5.1 L’éventail des initiatives mentionnées ci‑dessus montre le potentiel des TIC pour créer de l’emploi chez les jeunes. Toutefois, ce potentiel ne peut se réaliser à moins qu’un pays ne dispose de la gamme de stratégies de soutien nécessaires. Il faut que les jeunes puissent avoir accès à des politiques spécifiques de la part de leurs gouvernements, des ONG et des entreprises pour ce qui est des éléments clés requis pour qu’une stratégie globale puisse exploiter l’utilisation la plus efficace possible des TIC pour créer de l’emploi.

5.2 Les exemples de meilleures pratiques démontrent que les TIC offrent un certain nombre de possibilités pour les jeunes de devenir des travailleurs autonomes ou de démarrer une petite entreprise en raison des compétences spécialisées en TI qu’ils sont plus susceptibles de posséder. Par conséquent, les jeunes pourraient être encouragés par les gouvernements à concevoir le travail autonome dans les activités reliées aux TIC comme une option viable. Les gouvernements ou, de préférence, une ONG dirigée par des jeunes pourraient faire connaître des études de cas de jeunes travailleurs autonomes utilisant les TIC, notamment sur un site Web. Ces études de cas pourraient servir de modèles utiles pour les jeunes, leur présentant une image de réussite et de réalisation.

5.3 Toutefois, il faut d’autres compétences pour gérer une petite entreprise, notamment la gestion de l’encaisse, la capacité d’évaluer les forces et les capacités personnelles, l’apprentissage de la façon d’obtenir de l’information et des conseils, la prise de décisions, la planification de son temps et de son énergie, l’exécution des responsabilités convenues, la communication et la négociation, les relations avec les personnes en position de pouvoir et d’autorité, la résolution des problèmes et la résolution des conflits, l’évaluation de sa performance ainsi que le fait de composer avec le stress et la pression.
 Les études de cas concernant les jeunes qui établissent leur propre entreprise dans une activité reliée aux TIC devraient souligner l’importance de ces compétences et des obstacles à surmonter.

5.4 Les concours nationaux ou régionaux constituent une méthode prestigieuse pour promouvoir les entreprises de jeunes reliées aux TIC. Les concours peuvent faire l’objet d’une promotion prenant la forme de possibilités pour les jeunes femmes et les jeunes hommes d’explorer et d’élaborer une idée d’entreprise avec l’aide d’un conseiller ou d’un mentor venant du milieu. Le concours devrait générer suffisamment de publicité dans les médias.

5.5 Le soutien des mentors pour le démarrage d’entreprises reliées aux TIC est l’un des principaux services que les gouvernements ou les ONG pourraient organiser. Le rôle de mentor est d’offrir des conseils informels et une orientation basée sur une expérience administrative pertinente. Il s’agit également d’un moyen de faciliter pour les jeunes l’accès aux réseaux d’affaires pour obtenir d’autres formes de soutien.

5.6 Le manque de capital peut constituer l’une des principales contraintes pour un jeune qui veut démarrer et agrandir une entreprise. Pour plusieurs raisons possibles, les jeunes sont plus susceptibles de se retrouver devant cette contrainte que les groupes plus âgés. On recommande par conséquent que les programmes de microcrédit examinent le profil de leurs emprunteurs et élaborent, au besoin, des mesures nécessaires afin de faciliter l’obtention de crédit pour les jeunes.

5.7 Selon le Groupe de travail des Nations Unies sur les TIC, les partenariats entre les gouvernements et les entreprises du secteur privé deviennent « essentiels » pour permettre le transfert de l’infrastructure et de la connaissance en TIC aux pays en voie de développement.
 On recommande que les gouvernements étudient la possibilité d’utiliser les partenariats entre le secteur public et le secteur privé en relation avec les TIC comme moyen de base pour créer ou élargir les possibilités d’emploi dans ce domaine ou de favoriser la mise à jour des compétences en TIC.

5.8 Le Groupe de travail des Nations Unies sur les TIC a recommandé que les Nations Unies et ses organismes aident les pays en voie de développement et les institutions régionales des pays en voie de développement à « créer des réseaux locaux, nationaux et régionaux de partenariats en fonction des exigences de leurs défis particulier à relever ».
 L’une des façons d’aider au processus d’établissement de réseaux est de créer un site Web pour afficher de l’information au sujet des études de cas des initiatives de partenariat dans différents pays ou encore d’aider aux échanges d’information.

5.9 Les principes qui régissent les partenariats entre gouvernements et le secteur privé doivent être énoncés clairement. On recommande que les principes sous‑jacents aux arrangements d’affaires mis en œuvre par les gouvernements et les entreprises du secteur privé en relation avec le transfert des TIC soient transparents et soumis à un débat public.

5.10 On recommande que le modèle administratif servant de base à un partenariat entre les gouvernements et le secteur privé en relation avec les TIC définisse et vise à quantifier les avantages profitables au secteur public de même que les avantages profitables au secteur privé que les deux parties cherchent à obtenir.

5.11 On recommande également que les modèles administratifs sous‑jacents dans les partenariats entre le secteur public et le secteur privé incorporent un élément important de responsabilité sociale des entreprises et une dimension importante en matière de développement. Dans la mesure du possible, de tels modèles devraient tenir compte explicitement des besoins des pauvres.

5.12 Le Groupe de travail des Nations Unies sur les TIC a recommandé que les Nations Unies entreprennent une analyse des partenariats existants entre le secteur public et le secteur privé en matière de TIC afin de définir les leçons apprises dans ce domaine pour être en mesure de les incorporer dans tout nouveau partenariat. Le Groupe de travail a recommandé spécifiquement que des mécanismes et des outils soient élaborés pour « surveiller, mesurer et évaluer l’efficacité des initiatives de partenariat dans le transfert des connaissances et de la technologie en ce qui a trait à leur performance, particulièrement en relation avec l’atteinte d’objectifs socio‑économiques spécifiques tels que définis par les partenaires ».

5.13 Les exemples de meilleures pratiques ont également démontré qu’il est possible, au moyen des TIC, pour les producteurs d’artisanat dans les régions pauvres et isolées d’exploiter directement les marchés régionaux, nationaux et mondiaux. On recommande que les gouvernements entreprennent et fassent connaître, notamment en les affichant sur un site Web, les études de cas de jeunes dans les régions pauvres et isolées qui vendent leur production sur des marchés plus importants grâce à Internet. On recommande de plus que les études de cas indiquent les obstacles à surmonter et les solutions trouvées.

5.14 La participation des jeunes à l’élaboration et à la mise en œuvre d’initiatives comportant l’utilisation des TIC pour créer de l’emploi est susceptible de constituer un facteur clé dans la réussite de ces initiatives. Toutefois, il est difficile de trouver de tels exemples de meilleures pratiques tirés de véritables histoires de réussite. On recommande que les gouvernements encouragent les jeunes, par l’entremise des organisations qui les représentent, à participer activement à l’élaboration de concepts, à la mise en œuvre de projets et à l’évaluation des résultats des initiatives de création d’emplois reliés aux TIC. L’information sous la forme d’études de cas au sujet des processus visant à encourager la participation des jeunes dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques devrait également être accessible sur les sites Web.

5.15 Il existe d’énormes possibilités pour les jeunes des pays à revenu élevé d’offrir leur assistance à leurs pairs vivant dans les pays à revenu faible ou moyen en relation avec une meilleure utilisation des TIC et d’Internet en particulier. L’assistance pourrait prendre la forme d’une réponse à une invitation spécifique d’offrir leur aide. Ceci pourrait prendre la forme de visites personnelles et de contacts de suivi par courrier électronique.  
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